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Nathalie Montargot

Léa Nature

Cas 3

 Présentation du cas

Conjuguer croissance économique et engagement environnemental

Problématique
Dans quelle mesure une politique de mécénat peut-elle contribuer à concilier per-
formance économique et engagement environnemental ?

résumé
Sur le marché particulièrement dynamique des produits naturels et biologiques, le 
Groupe Léa Nature en plein essor, conçoit, produit et distribue des produits tout à 
la fois bénéfiques pour la santé et respectueux de l’environnement. Sa philosophie 
consiste à prendre en compte les impacts sociaux et environnementaux qu’il génère 
et à adopter les meilleures pratiques vis-à-vis de la société et de l’environnement. Le 
mécénat environnemental fait partie des voies choisies par le Groupe pour traduire 
en action sa vision engagée.

L’étude de cas permet d’analyser la politique de mécénat environnemental de Léa 
Nature qui est membre du club « 1% for the Planet ».

 Objectifs
 • Comprendre pourquoi et comment l’entreprise associe depuis sa création crois-

sance économique et performances environnementales
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 • Découvrir la vision de l’entreprise en matière d’enjeux de développement durable, 
son intégration dans son cœur de métier, ses activités, ses produits et services

 • Analyser comment l’entreprise conduit sa politique citoyenne et affine sa respon-
sabilité sociétale au fil du temps

 • Étudier la manière dont l’entreprise choisit et soutient ses partenaires associatifs
 • Appréhender les mécanismes de régulation du mécénat environnemental qui 

permettent à l’entreprise d’avoir une vision réaliste de la bonne pratique menée sur 
le terrain.

outils/cadres théoriques
 • Analyse du marché des produits naturels et biologiques
 • Importance et formes du mécénat d’entreprise
 • Étapes de développement de la citoyenneté d’entreprise

mots-clés
Stratégie de développement durable, RSE, Mécénat environnemental, Partenariats.

L  
éa Nature est le premier Groupe français indépendant sur le marché dyna-
mique des produits naturels et biologiques qui, d’après le nouveau baro-

mètre de l’Agence Bio de janvier  2015, séduisent particulièrement le 
consommateur. En effet, à la recherche de qualité et de goût, soucieux de l’im-
pact de leur alimentation sur leur santé, près de 9 Français sur 10 déclarent 
consommer bio occasionnellement et 6 sur 10 au moins une fois par mois, selon 
le baromètre Ethicity de 2014. Les ventes de produits alimentaires biologiques, 
en augmentation de 14 % par an au cours des neuf dernières années, devraient 
atteindre 6,7 milliards d’euros en 2018, selon l’enquête menée par Precepta en 
janvier 2015.

1 présentation du Groupe et de son contexte

Aujourd’hui, la grande distribution et les magasins spécialisés dominent le 
marché et les positionnements des acteurs s’affinent. « La GMS se spécialise avec 
la création d’enseignes bio, comme Auchan avec son concept Cœur de nature, 
ou Carrefour avec Carrefour Bio. Quant aux spécialistes, ils démocratisent leur 
image avec des gammes de produits à marque comme La Vie Claire et 
Naturalia1 » (LSA, 2015).

Dans ce contexte, Léa Nature intervient sur le marché sous la forme d’une PME 
familiale et indépendante qui conçoit, produit et distribue des produits tout à la 
fois bénéfiques pour la santé et respectueux de l’environnement. Située dans la 

1. http://www.lsa-conso.fr/l-alimentation-bio-pesera-6-7-milliards-d-euros-en-2018,199153

4
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région Poitou-Charentes, sa vocation est de proposer une alternative aux pro-
duits agrochimiques et de challenger les produits biologiques des multinatio-
nales, en mettant en place ses propres filières agricoles et végétales, biologiques 
et solidaires françaises. Son développement rapide (+27 % de CA en 2014) surfe 
sur l’essor du marché bio en innovant, avec un budget annuel consacré à la 
recherche et développement de l’ordre de 7 %.

Son portefeuille de marques (parmi lesquelles Jardin BiO’, Floressance, So’BiO 
étic, Vitamont…) propose plus de 1  000 références et en lance environ 200 
nouvelles par an. Il comporte des produits dans son secteur de prédilection  : 
l’alimentation bio et diététique, mais a également su se diversifier. En effet, si en 
France le marché des cosmétiques bio et naturels ne représente encore en 2015 
que 3 % du secteur, le marché est en progression depuis 2005 et une croissance 
annuelle de 10 % est annoncée pour les prochaines années sur le marché inter-
national. 2005 est l’année marquée par cet essor, pendant laquelle les médias 
ont commencé à insister sur la possible toxicité de certains composants, notam-
ment les parabènes, puis dernièrement les perturbateurs endocriniens.

Le cœur de cible du marché est la femme de 35-50 ans de CSP+. La figure 3.1 
présente la répartition du CA dans les quatre domaines principaux d’activité.

Maison Bio
3 % du CA

72% du CA

Alimentation bio
et diététique

Cosmétique
19 % du CA

Santé
6 % du CA

Figure 3.1 – Répartition du CA du Groupe Léa Nature  
par gamme de produits en 2014

La stratégie de développement du Groupe

Le Groupe Léa Nature entend se développer selon deux axes  : la croissance 
(externe et interne) et l’export. Il a acquis en 2014, via sa holding Compagnie 
Biodiversité, 40 % de capital supplémentaire d’une entreprise ardéchoise Ekibio 
(en plus des 30 % déjà obtenus en 2011). Les objectifs affichés sont de garantir des 
débouchés pour les agriculteurs, de dégager des synergies en matière de sourcing 
(qui consiste à rechercher, localiser et expertiser des fournisseurs qui répondent 

5
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aux besoins et critères de qualité et fi abilité), de mutualiser les achats, la logistique, 
la conquête de nouveaux marchés et l’élargissement des circuits de distribution.

Si Léa Nature réalise historiquement son chiffre d’affaires dans la grande dis-
tribution et Ekibio dans les réseaux spécialisés, la répartition du chiffre d’affaires 
au niveau de sa holding s’équilibre désormais entre ces 2 grands réseaux. À 
terme, le rachat total d’Ekibio sera fi nalisé à l’horizon 2016 (LSA, juin 2015). La 
fi gure 3.2 présente l’organigramme du Groupe en 2014.

Figure 3.2 – Organigramme du Groupe Léa Nature

6
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Le Groupe se positionne en tête des regroupements français d’entreprises fami-
liales du bio. Il emploie en 2015 plus de 1 000 salariés (200 employés pour 
Ekibio et 880 pour Léa Nature), sur une dizaine de sites de production en 
France, et dégage un chiffre d’affaires de 200 millions d’euros au niveau de la 
holding. Les deux entités sont complémentaires, notamment en matière de réseau 
de distribution, les synergies sont dès lors possibles. Le développement à l’inter-
national fait partie des priorités. « À l’heure actuelle, 5 % du chiffre d’affaires de 
Léa Nature est réalisé à l’export contre 15 % à Ekibio présent dans une cinquan-
taine de pays. Même si le Groupe n’a pas vocation à distribuer ses produits, une 
boutique ouvre en juin  2015 à Paris, rue de Rennes, véritable “vitrine pour 
l’export”  » (LSA, juin  2015). Pour répondre à la demande internationale, le 
Groupe multiplie les investissements immobiliers et industriels (10 millions d’euros 
en 2015) incluant une ligne de production de sachets-repas sans gluten commer-
cialisés sous la marque Jardin BiO’. Le choix de s’intéresser à ce nouveau marché 
part du constat du développement de l’intolérance liée à cette protéine présente 
dans le blé, l’orge ou le seigle, alors même qu’elle est massivement utilisée par 
les industriels (70  % des produits transformés en contiennent en raison de sa 
capacité à apporter élasticité et liant). Un atelier de recherche et développement 
dédié au sans-allergène et sans-gluten apporte son expertise pour conquérir ce 
nouveau créneau prometteur.

Le président du Groupe ne cache pas ses ambitions : atteindre un chiffre d’af-
faires de 350 millions d’euros en 2020, employer 1 200 salariés, tout en faisant 
sens dans le paysage économique, environnemental et social. Pour atteindre ses 
objectifs, il s’ancre sur des fondamentaux qui lui permettent une différenciation 
par rapport aux autres offreurs : la garantie et la traçabilité de ses produits bio, 
l’approvisionnement local, l’innovation permanente (200 produits nouveaux 
lancés par an) et la mise en place d’une politique de RSE.

Léa Nature possède neuf unités de production en France, principalement 
situées au Sud de la Loire. Sept de ses unités concernent l’alimentation avec 
90 % des matières premières utilisées biologiques soit près de 65 % de produits 
finis labellisés bio. Elle fabrique directement deux produits sur trois en garantis-
sant leur traçabilité et en favorisant des emplois en région. Trois de ses unités de 
production sont regroupées au siège social de Périgny, dans le département de 
la Charente-Maritime.

Historique du Groupe

L’entreprise nommée à l’origine « Léa Institut Vital » a été fondée en 1993 en 
région parisienne par Charles Kloboukoff, qui a débuté sa carrière comme ache-
teur national au sein du Groupe Intermarché. Centrée dans un premier temps sur 
la diffusion de compléments alimentaires et de produits phytothérapeutiques 
vendus en grandes surfaces, l’entreprise a été délocalisée à La Rochelle, trois 

7
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années plus tard. Dès 1995, elle se diversifie et propose des produits biologiques 
sous la marque Jardin BiO’ « puis rachète en 2000 la petite conserverie Viver à 
Bazens (Lot-et-Garonne) et la marque de distribution de produits bio La Maison 
de Fleurance, à Fleurance (Gers) qui devient Jardin BiO’ » (Persais, 2011). Elle 
poursuit en 1996 avec le lancement des premiers cosmétiques naturels. En 2006, 
Léa Vital devient Léa Nature et étend en 2009 son offre aux produits d’entretien 
écologiques.

Son siège social de 25  000  m2, basé depuis 1999 à Périgny, près de 
La Rochelle, est un exemple avancé d’écoconception de bâtiments, incluant l’uti-
lisation de matériaux écologiques et d’énergies vertes, comme le solaire photo-
voltaïque, l’aérothermie ou la géothermie. Son développement centré sur 
l’expérimentation et les prises d’initiative a été salué par plusieurs récompenses, 
comme la Marianne d’or (2007) pour sa campagne en faveur des abeilles, le Prix 
de l’Entrepreneur (2009) décerné par Ernst & Young dans la catégorie Business 
vert ou encore le Trophée régional de la performance globale par le CJD (Centre 
des Jeunes Dirigeants d’entreprise) en 2010.

Charles Kloboukoff a expliqué sa philosophie dans un livre en 2013 « Itinéraire 
d’un entrepreneur engagé ». Il y affirme la nécessité pour les entreprises d’allier 
croissance, rentabilité, respect de la planète et citoyenneté afin d’assumer une 
vraie contribution sociale. Il affirme que « redonner une place estimable à l’entre-
prise contribue à une société moins anonyme et à responsabilité moins limitée. 
La réussite ne se mesure pas seulement à l’aune des contingences écono-
miques ». Au fil des années, Léa Nature réussit à devenir un groupe leader sur 
son marché, qui revendique des engagements forts en matière de responsabilité 
sociétale. À la recherche d’un nouveau modèle économique basé sur le respect 
de la planète, l’équité et le partage, le Groupe adopte une attitude de pionnier 
en matière de bonnes pratiques et prend des initiatives. En 2013 Léa Nature est 
d’ailleurs devenue la première entreprise française labellisée engagement climat 
en 2013 et, la même année, Ecocert 26000 - niveau excellence en RSE.

La philosophie du Groupe consiste à prendre en compte ses impacts sociaux 
et environnementaux et à adopter les meilleures pratiques vis-à-vis de la société 
et de l’environnement. Il s’agit de sortir d’une stricte relation commerciale pour 
soutenir les filières agricoles amont (un facteur clé de succès pour les produits 
biologiques) mais également pour affirmer sa responsabilité en matière de :

 – gestion des ressources naturelles,
 – protection de la santé publique,
 – soutien aux actions santé/environnement des milieux associatifs,
 – sensibilisation des différentes générations à des actions de solidarité,
 – mise en œuvre de schémas alternatifs,
 – soutien à la recherche pour démontrer les impacts négatifs et cachés des 
produits conventionnels chimiques sur la santé.

8
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Sur ce dernier point, le Groupe investit massivement dans son service de 
recherche-développement, « qui planche en continu autour de deux lignes direc-
trices  : la recherche du couple “plaisir-efficacité” et ancrage régional  » 
(Kloboukoff, 2013, p. 117).

La vision citoyenne de Léa Nature est au cœur de son engagement aussi bien 
dans la gestion de ses activités et de ses impacts, sa dimension sociale ou envi-
ronnementale que dans sa contribution sociétale. Le Groupe, pionnier du bio, 
inclut la contribution sociale, véritable ADN du Groupe, et la décline en des 
valeurs piliers d’engagement nature, de solidarité, de responsabilité et d’innova-
tion continue, comme l’illustre la figure 3.3.

Figure 3.3 – Valeurs socles du Groupe Léa Nature

9
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2 présentation de la problématique

Problématique
Dans quelle mesure une politique de mécénat peut-elle contribuer à concilier perfor-
mance économique et engagement environnemental ?

Questionnements associés
1. Comment la volonté de contribuer à un monde meilleur, plus harmonieux se traduit-

elle dans les actes citoyens de l’entreprise ?
2. Par quelles étapes de maturité l’entreprise passe-t-elle afin d’intégrer une politique 

environnementale engagée conforme à ses valeurs ?

Le Groupe soutient et relaie des actions environnementales et sociétales de 
nombreuses associations. Le budget global qu’il consacre au mécénat environ-
nemental se monte à 830 000 euros pour l’année 2015. Cette somme alimente 
à la fois directement des actions environnementales s’inscrivant dans le cadre du 
club 1% for the Planet depuis 2007, et en partie en régie indirecte via la 
Fondation Léa Nature/Jardin BiO’, sous l’égide de la Fondation de France, 
créée en 2011.

L’analyse de la politique citoyenne d’une organisation permet de mieux com-
prendre la conciliation entre des visions du monde divergentes. Il s’agit d’étudier 
les partenariats sociaux intersectoriels et la façon dont ils sont mis en pratique 
dans le cadre de la RSE. Nous nous intéressons donc à la question du « pour-
quoi  » et du «  comment  » de l’engagement du Groupe Léa Nature dans des 
actions de mécénat environnemental.

Des éléments de compréhension de nature académique ainsi qu’un rappel des 
caractéristiques du mécénat devraient permettre de mieux saisir le sens des 
engagements organisationnels.

La citoyenneté d’entreprise
Sur un plan académique, il est tout d’abord 
rappelé que le concept de RSE est ancré 
dans la même littérature que celle de la 
citoyenneté (Maignan et Ferrell, 2010). 
Epstein (1989) présente la citoyenneté 
d’entreprise comme un processus proactif 

décrivant la contribution positive d’une 
entreprise à la communauté locale, régio-
nale et internationale  ; Drucker (1993) 
souligne qu’elle traduit, à la fois, un enga-
gement actif et une responsabilité de la part 
de l’entreprise par l’apport d’une différence 

10
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Léa Nature a fait le choix du mécénat environnemental, qui parmi les engage-
ments citoyens des organisations, constitue une des voies possibles. Il est donc 
intéressant de revenir sur ses principales caractéristiques. Le mécénat d’entreprise 
se caractérise par un engagement libre de l’entreprise au service de causes 
d’intérêt général, inscrit dans la durée, sous la forme d’un don financier, de pro-
duits, de technologie ou d’un apport de compétences, sans contrepartie directe. 
Le mécénat financier est le plus répandu (86 % des budgets), suivi du mécénat 
en nature (10 %) et en compétences (4 %) selon l’enquête Admical-CSA (2014).

Sur un plan fiscal, 60 % des sommes versées par l’entreprise dans le cadre du 
mécénat sont déductibles de l’impôt sur les sociétés, dans la limite de 5 ‰ du 
chiffre d’affaires annuel hors taxe.

Le mécénat fait sens sur le plan stratégique et institutionnel. Il se présente 
comme un révélateur de la sensibilité sociétale de l’entreprise, qui permet de 
légitimer l’existence sociale et morale de l’organisation et de répondre de 
manière éthique aux attentes des parties prenantes (Piquet et Tobelem, 2006). 
S’il contribue à l’intérêt général, il permet également de valoriser l’image et la 
réputation de l’entreprise, de construire des relations avec les acteurs du terri-
toire, d’exprimer et incarner les valeurs de l’entreprise et de développer de 
nouvelles relations avec ses partenaires (Admical-CSA, 2014).

Qui sont les mécènes en France ? 12 % des entreprises françaises consacrent 
un budget de 2,8 milliards d’euros au mécénat. En France, 85 % des contribu-
teurs sont des entreprises de 20 à 200 salariés, qui soutiennent des actions de 
mécénat ancrées principalement sur leur territoire. Si les grandes entreprises ne 

au sein d’une communauté, d’une société et 
d’un pays. La présente étude de cas s’inté-
resse particulièrement aux interactions entre 
Léa Nature et les parties prenantes issues 
de la «  communauté  » (Dunham et al., 
2006) qu’elle juge pertinentes.

La littérature révèle que l’équilibre entre 
confusion et compréhension des aspects 
de la citoyenneté d’entreprise dépend 
fortement de l’état d’avancement d’une 
organisation dans le développement de sa 
citoyenneté.

Mirvis et Googins (2006) identifient ainsi 
cinq étapes dans le modèle normatif de 
citoyenneté permettant d’établir le degré 
réel de maturité citoyenne d’une organisa-
tion. Dans l’étape «  élémentaire  », elle se 
met en conformité avec les normes, l’étape 

suivante « engagement » permet au travers 
de sa philanthropie et de la protection envi-
ronnementale, de protéger sa réputation. 
La troisième étape «  innovation  » permet 
de planifier et fonder des engagements 
citoyens, dans le but de séduire ses parties 
prenantes. Vient alors, l’étape «  intégra-
tion » qui permet de bâtir les processus et 
outils nécessaires à la diffusion des valeurs 
citoyennes. Enfin, l’ultime étape «  transfor-
mation  », permet d’adopter un leadership 
étendu, dont les engagements profonds 
lui permettent d’avancer collégialement 
avec les parties prenantes sur la voie de 
la citoyenneté. L’organisation peut donc 
adopter une vision politique dans le but de 
prendre la relève d’institutions gouverne-
mentales défaillantes (Crane et al., 2008).

11
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sont que 2 %, elles représentent tout de même 56 % du budget total. Ses actions 
de mécénat sont plus diversifiées dans leurs modalités, leur périmètre et les 
causes qu’elles soutiennent. Ses actions de prédilection portent sur les domaines 
du social, de l’éducation et de la santé. Parmi les causes soutenues, le mécénat 
environnemental (3 % du budget) est le parent pauvre des contributions reçues 
(Admical-CSA, 2014). Le Groupe travaille à remédier à cet état de fait.

3 présentation de la bonne pratique responsable déployée  
par le Groupe en réponse à la recherche de conciliation  
entre performance économique et environnementale

Afin de présenter et analyser la bonne pratique responsable déployée par le 
Groupe Léa Nature en matière de mécénat environnemental, la philosophie du 
club 1% for the Planet auquel il a adhéré sera dans un premier temps étudiée. Les 
modalités de mise en place des actions de mécénat environnemental en interne 
seront ensuite développées et, à titre illustratif, deux projets d’associations retenus 
par le Groupe seront analysés en profondeur.

La philosophie du club 1 % for the planet

Léa Nature marque son engagement citoyen et devient membre du club 1% for 
the Planet en 2007, un mouvement mondial regroupant des entreprises qui ont com-
pris que leur pérennité dépend de l’état de la planète et qui ont décidé d’assumer 
leur part de responsabilité dans la protection et la restauration de l’environnement. 
Le club a été créé en 2001 par Yvon Chouinard, l’alpiniste et surfeur américano-
canadien, fondateur de Patagonia, qui fabrique et distribue des vêtements de mon-
tagne et de sport de pleine nature, et Craig Mathews, pêcheur et fondateur de Blue 
Ribbon Flies, qui commercialise des articles de pêche à Yellowstone. Il est constitué 
« d’une fédération d’entreprises qui ont compris la nécessité de protéger l’environ-
nement, qui savent que leurs bénéfices ou leurs pertes sont directement liés à la 
santé de notre planète et qui se sentent concernées par l’impact social et environne-
mental de leurs activités1. » Le choix du montant de 1 % du CA s’explique à la base 
par le fait que les entreprises américaines, contrairement aux françaises, peuvent 
bénéficier à cette hauteur d’avantages fiscaux. Il s’agit donc pour le club d’orienter 
cette manne vers des actions de mécénat environnemental.

Le club fonctionne sur la base d’une organisation à but non lucratif qui vise à 
inciter les entreprises à s’engager par un acte tangible en faveur de l’environne-
ment et à reverser au moins 1 % de leur chiffre d’affaires. « On parle bien de 
chiffre d’affaires, et pas simplement de bénéfices, précise Jacques Fath, un res-
ponsable du développement du mouvement en France. C’est beaucoup plus 

1. http://www.patagonia.com/eu/frBE/patagonia.go?assetid=81575
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fort, comme engagement, car, en cas d’année diffi cile, l’entreprise devra quand 
même honorer son “contrat”, même si elle est défi citaire. On est donc loin du 
greenwashing, cette pratique qui consiste à se donner bonne conscience en 
verdissant son blason sans agir concrètement 1.  » Le rôle du club n’est pas de 
collecter des dons puisque l’organisation reste libre de verser sa contribution à 
l’association de son choix, mais d’attester que les entreprises adhérentes en ont 
bien versé à l’une des associations agréées pour le 1 %. Dès lors, ses coordon-
nées sont publiées sur le site et elle bénéfi cie du droit d’utiliser le logo de membre 
du club 1 % for the Planet, comme indiqué dans la fi gure 3.4.

Figure 3.4 – Logo de membre du club 1 % for the Planet

En 2015, plus de 1  300 entreprises sont membres dans le monde et ont 
reversé plus de 46  millions de dollars, en espèces et en nature, à des 
associations environnementales américaines et internationales menant des 
actions militantes sur le terrain. Il s’agit surtout de PME particulièrement 
engagées. En France, 65 entreprises sont membres en 2015.

Le choix de faire adhérer certaines des marques du Groupe

Depuis 2007, Léa Nature a engagé plusieurs de ses marques dans le club 1% 
for the Planet : Jardin BiO’, So’BiO étic, Biovie, Lift’Argan, Natessance, Eau ther-
male Jonzac, Gamme Ile de Ré, Naturesystem, Le Verger Bio.

Croissance économique et action écologique sont indissociablement liées et 
les enseignes contributrices ont accompagné depuis l’adhésion de Léa Nature, 
700 projets environnementaux et distribué près de 5,5 millions d’euros aux asso-
ciations, comme l’indique la fi gure 3.5. Le nombre de projets soutenus, ainsi que 
les montants annuels versés aux associations ont été multipliés par plus de 8 et le 
nombre de projets par 11 depuis 2007. En 2014, le montant annuel s’est élevé à 
691 000 euros et montera en 2015 à 830 000 euros, calculé rappelons-le sur 
le CA des marques adhérentes et non sur leurs résultats. Les actions soutenues se 

1. ht tp://www.lexpress. f r/st yles/1-for- the -planet-une -ecologie -qui-marche_1223693.
html#LLZh6a56HOac4gav.99
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situent à 80 % sur le territoire français, généralement autour des zones de pro-
duction du Groupe, sur un périmètre Grand Ouest.
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Figure 3.5 – Nombre de projets soutenus et montants annuels  
versés aux associations (en milliers d’euros)

L’adhésion au club 1% for the Planet marque l’engagement d’une organisation 
par le soutien porté à des actions sur le terrain visant la préservation de l’envi-
ronnement. Les entreprises comme Léa Nature, Maison du Monde ou Caudalie 
« bénéficient d’une reconnaissance des efforts qu’elles accomplissent. Ces entre-
prises donnent l’exemple, et permettent d’encourager non seulement d’autres 
entreprises, dans la démarche, et dans la participation au maintien d’un environ-
nement “sain”, mais d’autre part, elles sensibilisent les consommateurs au déve-
loppement durable, et au respect de la nature1 ».

Adhérer au mouvement 1% for the Planet, permet de rejoindre un réseau inter-
national d’entreprises qui partagent des valeurs fondées sur la compensation  : 
rendre à la nature ce qui lui a été prélevé, en étant convaincu qu’il est possible 
de combiner, à l’échelle de l’entreprise, croissance économique et action 
écologique.

Les modalités de mise en place du mécénat d’entreprise 
chez Léa Nature

Léa Nature a dû réfléchir aux implications organisationnelles de son adhésion 
au club 1% for the Planet. Elle a dû définir ses propres règles et créer un organe 
exécutif permettant la sélection des dossiers de demande de financement et leur 

1. Ibid.
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suivi. Le tableau 3.1 récapitule les modalités de sélection et de suivi adoptées. 
Elle montre que, dès le départ, des thèmes environnementaux en lien avec l’acti-
vité du Groupe ont été privilégiés et que certaines utilisations des fonds ont été 
exclues, comme les campagnes politiques, le financement de salaires, l’impres-
sion de plaquettes et de supports de communications ou bien encore les mani-
festations ou événements. Loin de vouloir apporter une aide aux associations, 
déconnectées de leurs actions terrain et qui ne serviraient qu’à couvrir leurs frais 
de fonctionnement (loyers, salaires…), le Groupe souhaite se consacrer à des 
actions précises et mesurables sélectionnées par la Commission 1 % de l’entre-
prise (constituée de membres du Comité Éthique et de certains salariés pour leur 
expertise) qui se réunit quatre fois par an.

Tableau 3.1 – Modalités de sélection et de suivi des projets soutenus  
par Léa Nature

Qui peut 
déposer un 

dossier ?

Les associations loi 1901 ayant explicitement dans leur statut la mention de la 
protection de l’environnement, réalisant des actions concrètes sur le terrain et militant 
auprès des gouvernements et entreprises pour une meilleure protection de 
l’environnement.

Quels 
projets sont 
éligibles ?

Une priorité est donnée aux projets qui :
– préconisent une action militante mais non violente,
– impliquent un engagement du public et des acteurs locaux,
– déterminent et atteignent des objectifs concrets et mesurables,
– développent les efforts d’éducation ou de recherche environnementale générale.
Les thématiques environnementales privilégiées sont :
– agriculture biologique, biodiversité, éducation à l’environnement, problématiques 
environnement/santé, réduction de l’empreinte écologique, jardins partagés, lobbying, 
pesticides/OGM, protection des mers et des océans et souveraineté alimentaire.

Quelle 
subvention 
peut être 

accordée ?

Majoritairement entre 1 000 et 5 000 euros.
Des subventions peuvent cependant atteindre jusqu’à 50 000 euros pour des actions 
d’envergure (reforestation par exemple) ou un projet « coup de cœur ».

Quel est le 
processus 
de sélec-

tion ?

La Commission 1 % se réunit 4 fois par an pour étudier les demandes en mars, juin, 
septembre et décembre et décide d’attribuer totalement, partiellement ou de rejeter la 
demande

Quelles 
sont les 

modalités 
de 

sélection ?

Réception d’un dossier de demande de subvention d’un projet associatif 
téléchargeable sur Internet, détaillant le projet et son mode global de financement.
Adéquation de la demande avec le budget global du Groupe et l’ancrage dans un 
thème environnemental, vérification des statuts de l’association, du contenu du projet, 
de son financement (pour ne pas créer une dépendance vis-à-vis de l’entreprise) et de 
sa localisation.
La Commission 1 % décide d’attribuer totalement, partiellement le financement ou 
rejette la demande en motivant sa décision.

Quel suivi 
est assuré ?

Demande de rapport d’une page, preuves de paiement des actions engagées grâce 
au 1 % dans les 3 à 6 mois de la réalisation du projet et envoi de supports photos ou 
vidéos montrant les actions.
Lorsque le projet s’inscrit dans l’année, demande de points intermédiaires chaque mois.

Source : Auteur.
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4 analyse de la bonne pratique responsable déployée 
par le Groupe et recommandations

Deux axes sont présentés afin de mieux analyser la politique menée par le 
Groupe et formuler des recommandations. Le premier porte sur la nature des 
relations avec les associations, les parties prenantes internes et externes, le 
second sur une analyse approfondie de deux actions de mécénat 
environnemental.

analyse de la nature des relations avec les parties prenantes  
et recommandations

      Des relations avec les associations suivies pour évaluer l’efficacité des actions

De l’avis de Mireille Lizot, directrice de la Communication Institutionnelle, un 
point critique concerne le temps nécessaire au suivi des structures soutenues, tant 
elles sont variées.

Les structures associatives de petite taille n’ont souvent que des bénévoles, pas 
de matériel informatique ou audiovisuel, pas de site Internet et peinent quelque-
fois à remettre un compte-rendu complet et par écrit, et/ou régulier, concernant 
l’utilisation des fonds et la réussite des projets réalisés. Néanmoins l’utilisation 
des fonds est systématiquement contrôlée en fin d’année par la réception du 
rapport d’activité ou de l’Assemblée générale de l’association.

Les plus grosses structures associatives quant à elles mettent un point d’honneur 
à renvoyer les bilans des actions soutenues, dans une optique de partenariat 
transparent et durable.

Le Groupe met tout de même l’accent sur les relations de confiance instituées 
avec les associations et adopte une démarche simple : les associations n’ayant 
pas informé le Groupe du suivi de leurs actions sur le terrain, seraient potentiel-
lement écartées lors d’une nouvelle demande de fonds. Pour autant, il semblerait 
intéressant que les membres de la Commission 1  % puissent suivre les projets 
dans leur intégralité, en détachant des salariés du Groupe qui pourraient se 
déplacer et juger in situ de l’avancement des actions réalisées, ce qui est déjà le 
cas ponctuellement lorsque celles-ci sont à proximité des unités de production. La 
Commission pourrait également favoriser la communication des associations 
(ainsi le webdesigner de Léa Nature a créé pour une petite association locale 
son logo, sur la base d’un document Word précédemment utilisé). Il s’agirait 
donc de développer d’autres formes de mécénat prévues par la loi, en nature ou 
en compétences (un mécénat de compétence a par exemple été effectué en 
2015).

Le Groupe aurait en effet tout intérêt à ce que les destinataires des fonds dis-
posent a minima d’un blog ou site Internet pouvant faire état du soutien apporté, 
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et permettant l’affichage du logo du bénéficiaire du club 1% for the Planet. Des 
retours sous forme visuelle ou audiovisuelle pourraient également apporter une 
information diffusable. Le site Internet du Groupe pourrait de même héberger un 
mini-site spécifique dans le cadre des pages destinées à la Fondation Léa 
Nature/Jardin BiO’ pour mettre en valeur les actions entreprises sur l’année.

      Une communication interne développée  
pour créer du lien et un sentiment d’appartenance

Sur un plan interne, la très forte augmentation des demandes de fonds a néces-
sité l’augmentation du nombre de membres de la Commission 1%. Le temps 
d’étude des dossiers impacte donc le travail des membres, des salariés du Groupe 
déjà fortement occupés par leurs fonctions. Il semblerait pertinent que le Groupe 
puisse également initier une forme de dialogue pour impliquer ses collaborateurs 
en amont et aval des projets soutenus, soit lors de leur sélection, par exemple en 
sollicitant plus souvent les collaborateurs qui pourraient ainsi faire remonter des 
projets et suggérer des noms d’associations situées dans le périmètre des unités de 
production ; et/ou en proposant aux salariés de voter pour leur projet « coup de 
cœur ». Le Groupe aurait tout intérêt à communiquer autour des actions entre-
prises pour rendre vivantes les valeurs fondatrices du Groupe et à s’en servir en 
interne pour créer du lien et renforcer le sentiment d’appartenance. Ainsi des mails 
sont adressés en interne informant des actualités des associations soutenues et les 
flyers des associations sont distribués en salles de pause.

La communication externe pourrait également contribuer à faire rayonner les 
valeurs de l’entreprise, auprès des distributeurs et des consommateurs. Des 
contacts ont déjà été initiés avec les responsables RSE-Développement durable 
des grandes enseignes de la distribution. Le discours des commerciaux a semblé 
encore plus imprégné d’un sentiment de fierté et d’appartenance, facilitant l’ar-
gumentaire commercial et permettant un meilleur positionnement entrant en 
cohérence avec les valeurs énoncées.

     Des consommateurs impliqués dans le processus

Au niveau des consommateurs, leur implication est cruciale. Différentes actions 
ont été entreprises qu’il conviendrait de développer et pérenniser. Ainsi, une 
opération portant sur les cosmétiques bio a été entreprise en 2013, « Belle et 
solidaire » renouvelée en 2014 et 2015. L’image du Groupe a été associée à ce 
projet de produit-partage (une somme étant reversée pour l’achat de certains 
produits) entrant en cohérence avec les valeurs et les thématiques environnemen-
tales portées par le Groupe. En 2013, elle portait sur une contribution à un projet 
de reforestation de 200 000 arbres, et en 2014, sur une opération de sensibili-
sation et de préservation des plages, lacs et rivières de France et d’Europe : « Les 
Initiatives Océanes  » en partenariat avec la Surfrider Foundation Europe qui 
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participe à l’amélioration des connaissances sur les déchets aquatiques et la mise 
en place de collectes de déchets. L’achat de produits cosmétiques bio en para-
pharmacie entraînait le reversement de fonds au partenaire.

De plus, un jeu organisé fin 2014, « Grand Jeu Quiz : Belle et Solidaire » dis-
ponible sur le site institutionnel ou les pages Facebook dédiées, permettait en 
répondant à trois questions de gagner des lots de produits cosmétiques. 
L’opération a rencontré un grand succès. De telles opérations renouvelées ont 
pour mérite de fédérer une communauté de consommatrices, qui peuvent deve-
nir ambassadrices des marques et qu’il convient par la suite de gérer.

Une autre marque du Groupe, Jardin BiO’, incite ses consommateurs à voter 
pour un projet 1 % via sa page Facebook et reverse une enveloppe supplé-
mentaire au projet élu. La marque So’BiO étic quant à elle co-organise le 
concours « Miss Bio » avec le site Féminin Bio et finance le projet associatif 
porté par la Miss bio élue.

Ces opérations pourraient être couplées avec une formule de mécénat partici-
patif  : la formule de l’arrondi. Elle consiste à proposer un règlement de facture 
arrondi à l’euro supérieur, afin de récolter des microdons redistribués ensuite à 
des associations. Les associations choisies pourraient faire l’objet d’une concer-
tation en interne, auprès des collaborateurs et en externe, auprès de la commu-
nauté des consommateurs. L’opération pourrait débuter dans un premier temps 
par une phase test, au cours de laquelle une opérationnalisation serait effectuée 
dans les deux boutiques détenues par le Groupe, à Paris et au siège de Périgny. 
Dans un deuxième temps, les réseaux de distribution du Groupe pourraient être 
sollicités afin de mettre en place l’opération au plan national.

analyse de deux actions de mécénat environnemental  
et recommandations

Afin d’illustrer le soutien concret du Groupe Léa Nature, deux associations ont 
fait l’objet d’une étude approfondie et représentent différentes formes de mécé-
nat environnemental. La première l’association «  Générations futures  » milite 
contre les pesticides en faisant du lobbying et de la sensibilisation au niveau 
français et européen. La seconde « Reboiser à Madagascar » intervient locale-
ment pour préserver un des poumons forestiers de la planète, afin de lutter contre 
la déforestation et favoriser la biodiversité végétale. Elle met les Malgaches au 
centre du projet afin qu’ils se réapproprient la forêt, utilisent des techniques 
d’exploitation respectueuses et durables et puissent bénéficier des fruits de leur 
travail. Les encadrés 3.1 et 3.2 mettent en avant les caractéristiques des associa-
tions, leurs partenaires, leurs bilans et objectifs.

18

810232PDN_livre blanc.indd   18 15/09/2020   10:51



Léa nature ■

75

©
 D

un
od

 –
 T

ou
te

 r
ep

ro
d

uc
ti

on
 n

on
 a

ut
or

is
ée

 e
st

 u
n 

d
él

it
.

Encadré 3.1 – Périmètre d’activité et bilan de l’association 
« Générations futures »

Association « Générations futures » agréée par le ministère de 
l’Écologie (soutien de 155 000 euros par Léa Nature depuis 2007)
objet de l’association : Agir par tous moyens légaux, au plan national et international 
pour la défense de l’environnement et de la santé, en particulier dans les domaines tou-
chant les substances chimiques et les pesticides. Elle fait la promotion de toutes les alter-
natives respectueuses de l’environnement et de la santé.

composition : 2,5 salariés, 20 bénévoles, 1 000 adhérents.

actions et missions :
•  Actions juridiques permettant de dénoncer l’impact des pesticides sur la santé et 

l’environnement, soutien aux personnes victimes des pesticides.
•  Veille concernant la réglementation et la législation sur les substances chimiques au 

niveau national et UE.
•  Réveil des consciences, Informations des citoyens, consommateurs et usagers.

Partenaires : Biocoop, Bjorg et Bonneterre, Ecocert, la Fondation Lemarchand, la Fondation 
pour une terre humaine, Léa Nature, Patagonia.

Publics touchés : Grand public, média, politiques.

Bilan et objectifs : Différentes actions rythment l’année incluant des pressions concernant 
le dossier sur les perturbateurs endocriniens au niveau français et européen, le lancement 
de pétition, des campagnes « 0 phyto, 100 % bio pour ma commune », des enquêtes, 
différentes publications (livre, DVD, BD, newsletter informatique, bulletin trimestriel aux 
adhérents).

Source : Auteur.

Encadré 3.2 – Périmètre d’activité et bilan de l’association  
« Reboiser à Madagascar »

Association « Reboiser à Madagascar » : soutien de 24 000 euros par 
Léa Nature depuis 2007.
objet de l’association : sauvegarde de la biodiversité et éducation à l’environnement

Reboiser des terres très dégradées sur la côte est de Madagascar tout en préservant 
l’environnement et en favorisant le développement durable.

composition : 1 salarié, 10 bénévoles

actions et missions :
Accompagner directement sur le terrain les paysans malgaches et leurs familles dans les 
plantations d’arbres et arbustes pour leurs besoins en bois (cuisine), la production de 
fruits, d’huiles essentielles et de bois de construction (pirogues, outils) et leur assurer ainsi 
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un complément de revenus. Les paysans porteurs du projet sont responsables, s’orga-
nisent et militent en faveur de la protection de la nature.

Partenaires  : Léa Nature, Yves Rocher, Conseil Régional des Pays de Loire, Ville de 
Château-Gontier.

Publics touchés : Les paysans et leurs familles.

Bilan et objectifs : La phase I (2012-2014) a permis le plantage de 1 255 500 plantes 
sur 4 sites, 104 équipes de 7 à 8 planteurs ont été constituées. Au total 830 paysans sont 
porteurs du projet qui touche avec leurs familles environ 10 000 personnes. Un salarié 
de l’association sur place procède au comptage, à la formation et au suivi des actions. 
La phase II (2015-2017) a pour objectif le plantage de 1 500 000 arbres supplémen-
taires sur un total de 6 sites, le financement d’outils collectifs de matériels de plantage, le 
suivi sur le terrain et la formation des paysans et formateurs techniques d’agroécologie 
et d’agroforesterie.

Source : Auteur.

On le constate, les formes de soutien diffèrent. Les tailles d’association, leur 
objet statutaire, la localisation de leurs actions sont à géométrie variable. Depuis 
le soutien apporté à de petites structures comme celles de jardins associatifs à 
proximité des unités de production du Groupe, aux structures militantes influen-
çant les réglementations au plan européen ou encore aux associations de terrain 
agissant localement pour défendre la biodiversité, la palette est large.

Une analyse longitudinale des mécanismes de régulation des actions de mécé-
nat environnemental permet de repérer l’évolution de la démarche du Groupe, 
dans le tableau 3.2. Différentes phases sont distinguées, depuis l’adhésion au 
club 1% for the Planet, à la définition des modalités de gouvernance, la création 
de la fondation et la volonté d’intégrer d’autres parties prenantes dans la 
démarche. L’ouverture vers un plus grand nombre de parties prenantes domine.

En faisant référence au travail de Mirvis et Googins (2006), nous pouvons 
situer l’ancrage citoyen du Groupe dans les deux dernières étapes du modèle : 
«  intégration  » et «  transformation  ». Il correspond à une vision étendue de la 
citoyenneté, telle que définie par Matten et al. (2003). En effet, nous avons 
relevé que le Groupe a réussi à développer des structures intégratives, des pro-
cessus et des systèmes afin de mettre en exécution ses valeurs relatives à son 
engagement citoyen au travers d’actions de mécénat environnemental.
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Tableau 3.2 – Évolution de la démarche de mécénat environnemental

Phase Prémices
1994

Démarrage
2000

Ancrage 
environne-

mental
2007

Essor
2008-
2012

Maturité
2013-2015

Finalité :
Démontrer la 
possible 
concili ation 
des intérêts 
privés et 
sociétaux.

Stratégie Création par le 
PDG d’un 
organe de 
gouvernance 
consultatif 
garant des 
valeurs et 
décision naire 
dans la 
sélection et le 
suivi des projets 
associatifs : le 
Comité Éthique.

Adhésion au club 
1% for the Planet.

Création d’une 
fondation en 
2011.

Mobilisation des 
consom mateurs.
Capacité à 
entraîner 
d’autres 
entreprises dans 
la démarche.

Actions 
mana-
gériales

Le PDG 
missionne son 
épouse 
(salariée) 
pour reverser 
une partie du 
bénéfice en 
faveur 
d’associ-
ations 
engagées 
dans 
l’enfance et 
l’huma nitaire.

Fixation des 
critères de 
sélection des 
projets environne-
mentaux 
partenaires en 
conformité avec 
les valeurs du 
Groupe.
Mise en place 
d’un organe de 
sélection et de 
suivi des projets : 
la Commission 
1 %.
Début des 
partenariats 1 %.

Création d’un 
sentiment 
d’appar-
tenance en 
interne.
Intégration des 
actions de 
mécénat dans 
la Fondation.
Péren nisation 
des partena-
riats.
Établis sement 
de liens de 
confiance et 
d’échanges.

Amélioration de 
la visibilité des 
actions de 
mécénat 
environ-
nemental.
Gestion de la 
commu nauté 
des consom-
mateurs.
Implication des 
distributeurs.
Capacité à 
entraîner 
d’autres 
contributeurs 
dans la 
démarche.

Source : Auteur

En conclusion, le Groupe Léa Nature se développe de manière écoresponsable, 
en proposant des produits respectueux de l’environnement, en surfant sur les nou-
velles tendances de marché et en prenant en compte les dimensions sociales et 
environnementales de ses activités. Elle met un point d’honneur à limiter ses impacts 
environnementaux et sociaux en interne comme en externe, tout en se développant 
économiquement. La politique de mécénat qu’elle met en place est basée sur la 
possible conciliation de ses performances économiques et de son engagement 
environnemental.

Cette PME engagée a su inscrire sa citoyenneté en portant des actions récon-
ciliant des logiques différentes, entre croissance économique et engagement 
environnemental, entre commerce et développement durable. Il est à noter, à 
l’origine, l’impulsion décisive du chef d’entreprise et la force des valeurs et mis-
sions de l’organisation qui ont été nécessaires afin d’inscrire cette démarche dans 
la durée. Les relations construites avec des associations militantes s’inscrivant 
dans la même logique ont été privilégiées. Elles permettent de soutenir et suivre 
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des actions de mécénat à géométrie variable, portant sur de grands projets de 
reforestation dans des pays en voie de développement, comme sur des micro-
projets locaux de jardins partagés ou des actions de lobbying visant à influencer 
les politiques au plan européen. Ces relations sont fondées sur la confiance et la 
congruence des démarches citoyennes entre partenaires intersectoriels.

Les outils et les moyens à mettre en œuvre pour parvenir au succès des actions 
portées impliquent la prise en compte de différentes logiques institutionnelles et 
la mesure des résultats obtenus par ces démarches volontaires. Il s’agit pour 
l’entreprise citoyenne et responsable de prendre en compte la possible cohé-
rence des projets soutenus avec ses valeurs organisationnelles, de structurer 
cette démarche, de budgéter le volet financier et de gérer au mieux les relations 
avec ses partenaires dans le temps. L’exemplarité de sa démarche et les pos-
sibles effets d’imitation et d’amplification attendus de la part de ses parties 
prenantes et des autres organisations, laissent entrevoir la possibilité d’une 
réelle stratégie de compensation, permettant de rendre à la nature ce qui lui a 
été prélevé, tout en développant son marché.
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CaS 2

L ’entreprise L’Abeille du Gâtinais fabrique, transforme et commercialise des 
produits issus de ses ruches depuis 1961 (miel, gelée, cire et propolis). 

Dirigée à présent par M. Georges Imbard, cette PME possède ses propres 
champs de fl eurs, des ruches, ainsi qu’un laboratoire de transformation et de 
condition nement des produits fi nis. Or, le marché du miel est fortement concur
rencé par de nombreuses importations. Cela a pour conséquence une forte 
baisse du prix du miel au kilo.

En 2017, Mlle Sophie Imbard, diplômée en marketing, arrive dans l’entreprise 
pour remplacer Mme Simone Imbard, sa mère. Sous l’impulsion de Mlle Imbard, 
L’Abeille du Gâtinais lance la même année une gamme de produits normalisés 
AB, c’estàdire « Agriculture biologique ». En effet, les produits « bio » bénéfi 
cient d’une image haut de gamme et se vendent par conséquent plus chers.

L’entreprise propose donc aujourd’hui deux gammes de produits : les produits 
conven tionnels, commercialisés sous la marque « L’Abeille du Gâtinais » ; et les 
produits issus de l’agriculture biologique commercialisés sous la marque « BIO 
Natura ».

Pour faire face à la nécessité d’abandonner les produits chimiques (ex. : pesti
cides), on a demandé aux plus anciens salariés de réutiliser les gestes qu’ils 
avaient appris dans leur jeunesse (ex.  : nettoyage des mauvaises herbes à la 
main ou à la faux) et de former quelques jeunes collègues volontaires. Mais au 
fi l des années, les salariés dédiés à la gamme « BIO Natura » ont commencé à 
émettre un certain nombre de revendications qui inquiètent les membres de la 
famille Imbard, soucieux de préserver le climat social de leur entreprise.
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Questions

1 connaissance de l’entreprise
Votre premier réflexe est de comparer l’ancien et le nouvel organigramme 
(annexe 2). Puis, vous réalisez des entretiens individuels avec quelques membres 
de l’entre prise afin de vous faire rapidement une première idée (annexe 3).
a)  Quels semblent être les principaux avantages et inconvénients de chacun des 

deux organigrammes ?
b)  Qu’est-ce que l’identité ? Que peut-on dire de l’identité au sein de l’entre-

prise ?
c)  Faites un diagnostic synthétique de la GRH de l’entreprise.

2 Leadership et mise en œuvre d’une nouvelle grille
Compte tenu de vos précédentes constatations, vous décidez qu’il serait plus 
pertinent de mettre en place une démarche participative pour décider de la 
nouvelle grille de rémunération. Le directeur semble septique, il pensait que vous 
alliez lui proposer un outil « clef en main » !
a)  En vous inspirant des travaux de Likert, expliquez au directeur ce qu’est le 

management participatif.
b)  Expliquez les avantages de cette approche pour l’entreprise L’Abeille du 

Gâti nais en ce qui concerne la mise en place de sa nouvelle grille de rému-
nération.

c)  Proposez au directeur un modèle d’organisation participatif opérationnel qui 
permettra de décider des caractéristiques de la future grille.

3 Évaluation de la grille de rémunération
Votre modèle d’organisation a porté ses fruits et une nouvelle grille a été propo
sée (annexe 4). Afin de la soumettre au directeur, vous rédigez une note d’éva
luation de cette grille en vous inspirant des questions suivantes :
a)  Calculez le salaire de M. Gervais et de Mlle Travault. Que constatez-vous ?
b)  Quels sont les avantages et les inconvénients de cette nouvelle grille ?
c)  Quelle(s) amélioration(s) pourriez-vous proposer ?

26
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Annexe 1

Informations générales

L’agriculture biologique fait l’objet d’une reconnaissance légale à partir des années 80. Depuis le 
1er janvier 2009, c’est une nouvelle réglementation qui s’applique au travers du règlement cadre 
(CE) n° 834/2007 et du règlement d’application (CE) n° 889/2008.

Parmi les principales spécificités des produits issus de l’agriculture biologique, on trouve :
 – la nonutilisation de produits chimiques de synthèse ;
 – la présence d’au moins 95 % d’ingrédients issus du mode de production biologique dans les 
aliments.

Pour indiquer au consommateur qu’un aliment respecte bien l’ensemble des contraintes liées au 
bio, les entreprises peuvent utiliser, après contrôle par un organisme certificateur, un logo spéci
fique sur l’emballage du produit.

Logo Agriculture Biologique français
Logo européen utilisable depuis  

le 1er juillet 2010

Le travail sur ruche

27
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Annexe 2

Les organigrammes

Organigramme utilisé jusqu’en 2017 :

Directeur
M. Imbard

Assistante commerciale 
Imbard *

Secrétaire comptable

Responsable Cultures Responsable Apiculture 

Équipe d’entretien 
des champs 

M. Davon 
M. Favreau 
M. Gervais 
M. Louvin 
M  Morvan 

M  Lizare

 

M. Pourveau 
Mlle  Travault  
M. Virton

Équipe Apiculture Équipe Laboratoire
de production et
conditionnement 

Responsable Laboratoire 

M. Berton 

M. Touret M. Dunant

 Conde 
M. Darvan 
Mme

 Buton 
 Careau  

M. Dervin 
M. Dubois 

 Jercault 
M. Nopin 

 Ontan 

Mme

Mlle

Mlle

Mme

Dourneau*

me

Mme

Mme

* départ en retraite en 2017.

Organigramme utilisé depuis 2017 : 
 

 
Directeur
M. Imbard 

Directrice Adjointe 
Mlle Imbard 

 

Responsable Produits
« L’Abeille du Gâtinais »

M. Dunant

    

 
M. Davon  

  Agents « Culture » :  
M. Favreau  
Mme Morvan  
M. Louvin 
M. Virton 

 
 • Superviseur « Apiculture »

 • Superviseur « Laboratoire »  • Superviseur « Laboratoire »

  • Superviseur « Apiculture » 
M. Berton  

  Agent « Apiculture » :  
Mme Conde 
 

 
M. Dubois 

  Agents  « Laboratoire » :  
Mlle Careau 
M. Dervin 
Mme Jercault 
Mlle Ontan 

• Superviseur « culture »  
M. Pourveau  

  Agents « Culture » :  
M. Gervais 
Mlle Travault 
 

 
 

 
M. Darvan  

  Apprentis « Apiculture » :  
M. Ravin  

 
 

Mme Buton  
  Agent  « Laboratoire » :  

 M. Nopin 

Secrétaire comptable
Mme Lizare

Responsable Produits
« Bio Natura »

M. Touret

 • Superviseur « culture »
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Annexe 3

Extraits d’entretiens

Extrait de l’entretien avec M. Dunant, responsable Produits « L’Abeille du Gâtinais »

« Existe-t-il des spécificités au sein de votre service ?
Écoutez, je suis bien content qu’on me demande mon avis. Avant, la préoccupation, c’était rende-
ment, rendement, rendement… alors on s’est défoncé pour améliorer la résistance des plants, pour 
être au meilleur niveau des avancées scientifiques. Person nellement, je me suis pas mal investi, je 
suis allé pas mal de fois en formation à la Chambre d’agriculture, j’ai aussi travaillé avec l’INRA1. 
Et sans en rajouter, je peux vous dire que nous avons mis en place des mesures scientifiques très 
innovantes, même au niveau européen.

Et puis, un jour on nous dit “la mode est au bio, le consommateur veut manger plus sain”. Excusez-
moi, mais tout ça c’est un peu marketing vert et compagnie. Le consommateur n’y connaît rien, il 
écoute ce qu’on lui dit à la télé. Comme je vous ai dit, j’en ai fait pas mal des formations, et avec 
des ingénieurs agronomes, pas des publicitaires et je peux vous dire qu’on n’a jamais rien mis de 
mauvais dans nos cultures.

Après tous ces efforts, pendant des années, c’est un peu rageant d’entendre ça. Vous qui faites des 
ressources humaines, ne me dites pas que ça ne vous fait pas un peu rire de voir un recul pareil en 
termes de compétences, la science a quand même fait ses preuves bon sang !

D’autant que maintenant, les collègues qui sont passés dans la gamme bio, ils ont un peu la grosse 
tête car la direction, enfin la “nouvelle direction”, ne voit plus que par le bio. Ils sont tout fiers de 
travailler comme des paysans du moyen âge. Si vous voulez mon avis, ils vont sacrément déchan-
ter quand la mode va passer à autre chose… »

Extrait de l’entretien avec M. Touret, responsable Produits « BIO Natura »

« Existe-t-il des spécificités au sein de votre service ?
Évidemment, nous travaillons de manière très spécifique. Par exemple, quand on constate une 
invasion de parasites, on  ne se contente pas de mettre un peu de pesticides et de repasser le 
lendemain pour voir s’il ne faut pas en rajouter un peu. Nous, on est obligé de faire un effort de 
compréhension de la nature pour essayer de trouver une manière naturelle de résoudre le pro-
blème. Par exemple, on peut décider de lâcher des coccinelles s’il s’agit d’une sorte de parasites 
dont elles se nourrissent.

Dans mon équipe, nous avons une approche authentique de la production du miel. À tous les 
niveaux, les gens doivent rechercher des pratiques et des gestes les plus sains possibles. Comme 
je vous disais, au niveau de l’entretien des champs de fleurs, c’est plus compliqué, mais c’est aussi 
vrai pour les apiculteurs et le personnel du labo.

Je sais bien que ça les fait un peu rire du côté de “L’Abeille du Gâtinais”, mais le mot d’ordre dans 
mon équipe c’est “bon sens paysan”. En attendant, nous, on se mouille la chemise car on ne se 
repose pas sur des produits chimiques. On a tous conscience que notre métier est plus dur mainte-
nant mais il est aussi plus noble. Nous avons l’avenir de l’entreprise entre nos mains. Tous les efforts 
que l’on fait aujourd’hui pour retrouver la qualité des produits d’autrefois, c’est ce qui fera la 

1. INRA : Institut national de la recherche agronomique.
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différence au fur et à mesure que les produits étrangers inonderont le marché. C’est peut-être un 
peu prétentieux de dire ça, mais on a le sentiment de redevenir un peu des artisans au sens noble 
du terme, c’est-à-dire qu’on fait du haut de gamme, de l’épicerie fine à la française si vous voulez. 
Même si on fait des plus petites quantités, c’est toujours mieux que de faire de l’industriel facile à 
concurrencer… »

Annexe 4

Grille de rémunération proposée
Le calcul des rémunérations proposé pourrait se faire en trois temps :

Å la détermination d’un indice de base selon la fonction et l’ancienneté ;

Ç  la détermination d’un indice définitif par ajout de «  points bonus  » selon les compé tences 
« clefs » ;

É calcul du salaire (en prenant en compte les plafonds décidés par fonctions).

Å Détermination de l’indice de base

Entrée + 5 ans + 10 ans + 20 
ans

+ 30 
ans

Responsable Produits 1.7 1.8 1.9 2.1 2.3

Superviseur 1.5 1.6 1.7 1.9 2.1

Agent administratif 1.1 1.3 1.4 1.5 1.6

Agent « Apiculture » 1.4 1.5 1.6 1.8 1.9

Agent « Culture » 1.1 1.3 1.4 1.5 1.6

Agent « Laboratoire » 1.0 1.1 1.2 1.3 1.4

Base 1 = 1 000 €

Ç Détermination de l’indice définitif
L’indice définitif se calcule selon les compétences « clefs » détenues par chacun des salariés. Une 
compétence « clef » est acquise lorsqu’elle a été évaluée à 8 ou plus de 8 sur 10 par le manager 
lors de l’EAE.

Chaque compétence « clef » supplémentaire apporte 0,05 point supplémentaire à l’indice de base 
(ex.  : indice définitif d’un agent de laboratoire ayant six ans d’ancienneté et une compétence 
« clef » supplémentaire, 1.5 + 0,05 = 1.15).

Pour chaque fonction dans l’entreprise, il existe donc une liste de compétences «  clefs  » qui 
permettent de gagner des « points bonus ».
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Voici l’exemple de la liste applicable aux agents « Culture » :

Compétences « clefs » techniques

 – Greffe des plants
 – Élaboration de plan de rotation des cultures
 – Élaboration de plantations mixtes
 – Désherbage naturel (mécanique ou par utilisation d’autres techniques naturelles)
 – Techniques de lutte naturelle contre les parasites
 – Dosages engrais et pesticides/stimulants naturels

Compétences « clefs » organisationnelles

 – Gestion autonome d’une parcelle
 – Formation
 – Management (remplacement du superviseur si besoin)

É Application du plafond au salaire calculé
Afin que la nouvelle grille ne provoque pas d’envolée de la masse salariale, des plafonds de 
salaire ont été décidés pour chaque fonction, les voici :

Plafond mensuel

Responsable Produits 2 500 €

Superviseur 2 300 €

Agent administratif 1 800 €

Agent « Apiculture » 2 100 €

Agent « Culture » 1 800 €

Agent « Laboratoire » 1 600 €
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Annexe 5

Extrait des fiches d’évaluation  
de M. Gervais et Mlle Travault

Fiche EAE 2020

Nom : GERVAIS

Prénom : Pierre

Fonction actuelle : Agent « Culture », service « Bio Natura »

Date de naissance : 23/04/1968

Date d’entrée chez L’Abeille du Gâtinais : 25/05/1988

1. Compétences mises en œuvre dans le travail

Évaluation

Compétences « clefs » techniques

Greffe des plants  7

Élaboration de plan de rotation des cultures  7

Élaboration de plantations mixtes  8

Désherbage naturel (mécanique ou par utilisation d’autres techniques 
naturelles)

 8

Techniques de lutte naturelle contre les parasites 10

Dosages engrais et pesticides/stimulants naturels  6

Compétences « clefs » organisationnelles

Gestion autonome d’une parcelle  9

Formation 10

Management (remplacement du superviseur si besoin)  9

Esprit d’équipe  7

Prise d’initiative  6

N.B. : Lorsque la compétence « clef » a été évaluée à 8 ou plus de 8 sur 10, elle est considérée 
comme acquise et donne donc droit à 0,05 point de bonus pour le calcul du salaire.
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Fiche EAE 2020

Nom : TRAVAULT

Prénom : Ludivine

Fonction actuelle : Agent « Culture » service « Bio Natura »

Date de naissance : 12/03/1990

Date d’entrée chez L’Abeille du Gâtinais : 20/03/2013

1. Compétences mises en œuvre dans le travail

Évaluation

Compétences « clefs » techniques

Greffe des plants  8

Élaboration de plan de rotation des cultures  8

Élaboration de plantations mixtes  9

Désherbage naturel (mécanique ou par utilisation d’autres techniques 
naturelles)

 8

Techniques de lutte naturelle contre les parasites 10

Dosages engrais et pesticides/stimulants naturels  6

Compétences « clefs » organisationnelles

Gestion autonome d’une parcelle  9

Formation  3

Management (remplacement du superviseur si besoin)  5

Esprit d’équipe  9

Prise d’initiative  9

N.B. : Lorsque la compétence « clef » a été évaluée à 8 ou plus de 8 sur 10, elle est considérée 
comme acquise et donne donc droit à 0,05 point de bonus pour le calcul du salaire.
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Corrigé

1 connaissance de l’entreprise
a)  Quels semblent être les principaux avantages et inconvénients  

de chacun des organigrammes ?

Avantages Inconvénients

Ancien  
organigramme

 – spécialisation par métier : 
expertise accrue et 
formation facilitée

 – ligne hiérarchique courte

 – plutôt adapté pour « monoactivité »
 – mobilité interne difficile
 – pas de vision globale de la production

Nouvel  
organigramme

 – adaptation à l’offre 
commerciale

 – permet une approche 
spécialisée du produit et 
notamment de la nouvelle 
gamme bio

 – scission de l’entreprise en deux groupes 
distincts

 – doublons (deux responsables hiérarchiques 
par employé) :
•  augmentation de la masse salariale
•  prise de décision et communication ralentie

b)  Qu’est-ce que l’identité ? Que peut-on dire de l’identité au sein de l’entreprise ?

La dimension principale de l’identité est relationnelle. L’identité se forme dans le 
rapport à autrui :

 – processus d’identification : à qui estce que je souhaite ressembler ?
 – processus de différenciation : de qui suisje différent ?

Il existe donc une frontière symbolique entre un groupe de référence et les « autres ».

Au sein de l’entreprise L’Abeille du Gâtinais, on peut considérer qu’il existe deux 
groupes identitaires :

 – le groupe « L’Abeille du Gâtinais » qui se définit par :
• une approche scientifique (ex. : « j’ai travaillé avec l’INRA ») ;
• un travail de fond « hors mode » (ex. : « un jour on nous dit “la mode est au 

bio, le consommateur veut manger plus sain”.  Excusez-moi, mais tout ça 
c’est un peu marketing vert et compagnie ») ;

• le sentiment d’être à l’origine de la réussite de l’entreprise (ex.  : « on s’est 
défoncé pour améliorer la résistance des plants, pour être au meilleur 
niveau des avancées scientifiques », « nous avons mis en place des mesures 
scientifiques très innovantes »).

 – le groupe « BIO Natura » qui se définit par :
• un effort de compréhension de la nature (ex.  : « on est obligé de faire un 

effort de compréhension de la nature pour essayer de trouver une manière 
naturelle de résoudre le problème ») ;
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• un refus de la « facilité » des produits chimiques (ex. : « on ne se contente 
pas de mettre un peu de pesticides et de repasser le lendemain pour voir s’il 
ne faut pas en rajouter un peu ») ;

• une approche artisanale (ex. : « on a le sentiment de redevenir un peu des 
artisans au sens noble du terme, c’est-à-dire qu’on fait du haut de gamme, 
de l’épicerie fine à la française si vous voulez ») ;

• le sentiment d’être l’avenir de l’entreprise (ex.  : «  retrouver la qualité des 
produits d’autrefois, c’est ce qui fera la différence au fur et à mesure que les 
produits étrangers inonderont le marché »).

c)  Faites un diagnostic synthétique de la GRH de l’entreprise.

Forces Faiblesses

 – compétences des salariés les plus anciens 
bien optimisées pour adapter la gamme de 
produits aux nouvelles exigences de la 
clientèle ;

 – changement organisationnel apparemment 
réussi ;

 – direction visiblement très soucieuse du 
climat social ;

 – personnel impliqué.

 – clivage identitaire croissant avec sentiment 
d’exclusion du groupe « L’Abeille du Gâtinais » ;

 – revendications naissantes ;
 – succession à venir probablement difficile (remise 
en question de la « nouvelle direction »).

2 Leadership et mise en œuvre d’une nouvelle grille
a)  En vous inspirant des travaux de Likert, expliquez au directeur  

ce qu’est le management participatif.

Le management participatif implique d’associer les employés à la prise de déci
sion. Cela nécessite de mettre en place un dispositif qui leur permette de s’exprimer. 
La direction peut ainsi fixer des objectifs aux employés et les aider à les atteindre 
en facilitant la communication dans les deux sens : ascendante et descendante.

Likert identifie d’autres styles de management : style autoritaireexploiteur, style 
autoritairepaternaliste et style consultatif mais il avance que le management de 
type participatif est le plus efficace.

b)  Expliquez les avantages de cette approche pour l’entreprise L’Abeille 
du Gâtinais en ce qui concerne la mise en place de sa nouvelle grille 
de rémunération.

Le management participatif pourrait être positif pour L’Abeille du Gâtinais à plu
sieurs égards :

 – la grille sera parfaitement adaptée aux besoins des salariés (diminution des 
risques de revendication) ;
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 – la concertation durant la conception permettra d’éviter les blocages au 
moment de sa mise en œuvre ;

 – le management participatif peut être l’occasion que tous les groupes commu
niquent ensemble et se comprennent mieux (diminution des clivages).

Enfin, la direction de l’entreprise semble soucieuse de préserver le climat social. 
Il s’agit donc de mettre en place des outils qui permettent cela. Un pro ces sus de 
décision participatif peut effectivement être un moyen pour que la mise en place 
d’une nouvelle grille de rémunération ne génère pas de conflits.

c)  Proposez au directeur un modèle d’organisation participatif opérationnel  
qui permettra de décider des caractéristiques de la future grille.

Modèle d’organisation participatif opérationnel

Les groupes de travail peuvent mélanger des membres de l’équipe « L’Abeille du 
Gâtinais » et de l’équipe « BIO Natura » de manière à faciliter la communication. 
Ils réfléchissent à des axes d’amélioration de la grille de rémunération et 
remettent leurs propositions au comité de pilotage qui oriente et valide le travail. 
Les groupes de travail peuvent par exemple se réunir toutes les semaines et le 
comité de pilotage tous les mois pour faire le point.

Le comité de pilotage pourra être composé de membres de la direction et de 
représentants des groupes de travail pour éviter l’effet « couperet ».
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3 Évaluation de la grille de rémunération
a)  Calculez le salaire de M. Gervais et de Mlle Travault. Que constatez-

vous ?

 • Salaire de m. gervais (32 ans d’ancienneté en 2020)

Å Indice de base

Entrée + 5 ans + 10 ans + 20 
ans

+ 30 
ans

Responsable Produits 1.7 1.8 1.9 2.1 2.3

Superviseur 1.5 1.6 1.7 1.9 2.1

Agent administratif 1.1 1.3 1.4 1.5 1.6

Agent « Apiculture » 1.4 1.5 1.6 1.8 1.9

Agent « Culture » 1.1 1.3 1.4 1.6 1.6 

Agent 
« Laboratoire »

1.0 1.1 1.2 1.3 1.4

Ç Détermination de l’indice définitif

M. Gervais détient 6 « compétences clefs » notées à 8 ou plus de 8, donc ajout 
de 6 × 0,05 = 0,3 point.

Indice définitif : 1,6 + 0,3 = 1,9 point

É Application du plafond au salaire calculé

Salaire calculé : 1,9 × 1 000 = 1 900 €

Rappel du plafond pour les « agents culture » : 1 800 €

Commentaire : le salaire de M. Gervais est limité par le plafond.

Ë salaire de M. Gervais : 1 800 €
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 • Salaire de mlle Travault (7 ans d’ancienneté en 2020)

Å Indice de base

Entrée + 5 ans + 10 
ans

+ 20 
ans

+ 30 
ans

Responsable Produits 1.7 1.8 1.9 2.1 2.3

Superviseur 1.5 1.6 1.7 1.9 2.1

Agent administratif 1.1 1.3 1.4 1.5 1.6

Agent « Apiculture » 1.4 1.5 1.6 1.8 1.9

Agent « Culture » 1.1 1.3 1.4 1.5 1.6

Agent « Laboratoire » 1.0 1.1 1.2 1.3 1.4

Ç Détermination de l’indice définitif

Mlle Travault détient 6 « compétences clefs » notées à 8 ou plus de 8 donc ajout 
de 6 × 0,05 = 0,3 point.

Indice définitif : 1,3 + 0,3 = 1,6 point

É Application du plafond au salaire calculé

Salaire calculé : 1,6 × 1 000 = 1 600 €

Rappel du plafond pour les « agents culture » : 1 800 €

Commentaire : les autres compétences clefs organisationnelles (esprit d’équipe 
et prise d’initiative) ne donnent pas lieu à l’octroi de points bonus supplémen
taires pour Mlle  Travault car ils n’apparaissent pas sur la liste applicable aux 
agents « culture ».

Ë salaire de Mlle travault : 1 600 €

b)  Quels sont les avantages et les inconvénients de cette nouvelle grille ?

Avantages Inconvénients

 – Importance de la notion de 
compétences au cœur du 
système de rémunération ;

 – existence d’un plafond qui 
évite à la masse salariale 
de « s’envoler ».

 – attention à la subjectivité dans la notation des compétences ;
 – plafond peut être un frein à l’acquisition de compétences 
supplémentaires (ex. : M. Gervais) ;

 – développement de compétences hors liste de sa fonction 
non valorisé (ex. : esprit d’équipe et prise d’initiative 
pour Mlle Travault).
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Le système de bonus a permis d’améliorer la rémunération de M. Gervais et celle 
de Mlle  Travault sur la base de la reconnaissance de leurs compé tences. 
Néanmoins, l’existence d’un plafond fait perdre le bénéfice d’un cer tain nombre 
de compétences clefs à M. Gervais et les compétences que Mlle Travault a déve
loppées mais qui ne sont pas considérées comme compétences « clef » dans sa 
fonction ne lui permettent pas d’augmenter son salaire.

c) Quelle(s) amélioration(s) pourriez-vous proposer ?

On peut proposer quelques exemples d’améliorations pour la nouvelle grille :
 – définir des critères pour évaluer l’acquisition effective des com pé tences ;
 – inclure de la souplesse dans la liste des compétences permettant des points 
bonus (ex. : rubrique « autre compétence ») ;

 – revoir les plafonds, quitte à baisser les points bonus pour éviter l’augmentation 
soudaine de la masse salariale.
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Synthèse

Le contexte
L’entreprise L’Abeille du Gâtinais propose des produits issus de ses ruches (miel, 
gelée, cire et propolis) commercialisés sous la marque « L’Abeille du Gâtinais » 
depuis plusieurs décennies et décide en 2017 de se lancer dans le bio avec la 
gamme « BIO Natura ».
Les salariés ont été répartis en deux départements spécifiques à chacune des 
gammes afin de pouvoir développer les compétences adéquates. Mais, au fil 
des années, des clivages apparaissent alors que le directeur souhaite mettre en 
place une nouvelle grille de rémunération.

La problématique
Comment mettre en place une nouvelle grille de rémunération sur un mode 
participatif dans une PME familiale ?

L’intervention
L’intervention dans L’Abeille du Gâtinais révèle un clivage identitaire peu propice 
à la mise en place d’une nouvelle grille de rémunération. Il est donc apparu 
pertinent de proposer un processus participatif pour recueillir l’avis des salariés. 
Une suggestion de nouvelle grille a ensuite été testée sur deux salariés afin 
d’envisager des axes d’amélioration.
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aXa

caS 12

Présentation

Pro  blé  ma  tique
En explo  rant la ges  tion ALM d’une compa  gnie d’assu  rance, la pro  blé  ma  tique vise à 
répondre à la ques  tion sui  vante : Comment le groupe Axa minimise (voire neu  tra  lise)
t-il les impacts néga  tifs des risques spé  ci  fiques à son pas  sif d’assu  reur, par l’ana  lyse, 
le suivi et la cou  ver  ture de ces risques, et le recours à des tech  niques variées (diver -
si  fi  ca  tion, indexa  tion, immu  ni  sa  tion) de ges  tion de por  te  feuille de pla  ce  ments finan -
ciers ?

Syn  thèse
Avec 90 Md€ de chiffre d’affaires et un por  te  feuille d’actifs finan  ciers de plus de 
1 000 Md€, Axa est un acteur majeur de l’assu  rance dans le monde – présent 
dans les branches « vie » et « non-vie » – qui est par  venu à se his  ser au 8e rang 
de la ges  tion d’actifs.

Sa taille en fait un acteur « sys  té  mique » dans le sys  tème finan  cier, ce qui impose 
au groupe une vigi  lance ren  for  cée de ses risques juri  diques, opé  ra  tion  nels et 
finan  ciers. Ce cas dresse un inven  taire des dif  fé  rents risques qui ont un impact 
signi  fi  ca  tif sur les comptes de l’assu  reur, puis loca  lise et chiffre ces effets sur les 
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postes pré  cis du compte de résul  tat et du bilan conso  li  dés d’Axa. Il évo  lue ensuite 
vers la ges  tion de por  te  feuilles obli  ga  taires (à taux fixes ou variables) uti  li  sés dans 
la ges  tion ALM afin de neu  tra  li  ser les risques liées aux pro  vi  sions de l’assu  reur.

 Objec  tifs d’appren  tis  sage
Cette étude de cas traite dans une pre  mière par  tie de l’ana  lyse des risques aux  quels 
Axa est exposé dans ses acti  vi  tés d’assu  reur, et qui peuvent avoir un impact néga  tif 
sur le patri  moine, la ren  ta  bi  lité et la sol  va  bi  lité du groupe. L’enre  gis  tre  ment d’opé  ra-
 tions post- clôture por  tant sur le cal  cul de pro  vi  sions de contrats d’assu  rance et de 
pla  ce  ments en titres finan  ciers per  met de mieux appré  hen  der l’impact de ces risques 
au compte de résul  tat et au bilan du groupe. Une seconde par  tie étu  die l’uti  li  sation 
des obli  ga  tions indexées sur l’infla  tion et la per  for  mance bour  sière, ainsi que les 
notions de duration et convexité de por  te  feuille obli  ga  taire afin d’immu  ni  ser les 
risques engen  drés par les enga  ge  ments de l’assu  reur.

Outils uti  li  sés
 • Car  to  gra  phie des risques
 • Cal  cul actua  riel de pro  vi  sions
 • TRI et coût amorti
 • Duration, convexité, immu  ni  sa  tion
 • Pro  gramme Solveur d’Excel
 • Comp  ta  bi  lité des ins  tru  ments finan  ciers en normes IFRS
 • Ana  lyse d’impacts au compte de résul  tat et au bilan d’une compa  gnie d’assu -

rance

Avec un CA consolidé en 2012 de 90,126 Md€ et un résul  tat opé  ra  tion  nel de 
4,251  Md€, Axa se classe parmi les pre  miers assu  reurs mon  diaux. Axa gère 
1 115 Md€ d’actifs en placement, ce qui les posi  tionne au 8e rang mondial de 
ges  tion  naire d’actifs.

Acteur majeur de la bancassurance fran  çaise, l’activité du groupe est orga  ni -
sée autour de 5 seg  ments opé  ra  tion  nels et une acti  vité hol  ding :

M€ (2012) Chiffre d’affaires Résul  tat opé  ra  tion  nel

Vie, épargne, retraite 55 016 61,04 % 2 635 61,99 %

Dom  mages 28 315 31,42 % 1 895 44,58 %

Assu  rance Inter  na  tionale 2 986 3,31 % 167 3,93 %

Ges  tion d’actifs 3 343 3,71 % 382 8,99 %

Banques 466 0,52 % 5 0,12 %

Hol  dings et autres acti  vi 
tés

0 0,00 % – 833 – 19,60 %

90 126 100,00 % 4251 100,00 %

Le mar  ché «  vie, épargne, retraite  » est la «  vache à lait  » du groupe pour 
lequel on dis  tingue deux ten  dances oppo  sées :
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 – des mar  chés matures qui pâtissent des taux d’inté  rêt bas et des incer  ti  tudes qui 
pèsent sur l’épargne tra  di  tion  nelle (pro  duits en uni  tés de compte et fis  ca  lité 
moins attrayants). Axa constate, à l’excep  tion de la pré  voyance santé, un repli 
sur la plu  part des pays euro  péens (hors Belgique et de la Suisse), et une stag -
na  tion aux EU et au Japon sur les contrats d’épargne- retraite en uni  tés de 
compte (variable annuities) ;

 – des mar  chés à forte crois  sance dans les pays asia  tiques (Hong Kong, 
Singapour, Thaïlande), les pays émergents (Maroc, Mexique), et en Europe 
Cen  trale et Orien  tale pour les  quels Axa enre  gistre une aug  men  ta  tion des 
col  lectes mais avec des volumes moindres du fait de la crise finan  cière.

Le mar  ché assu  rance dom  mages pro  gresse dans les métiers matures du fait  
des hausses tari  faires appli  quées aux assu  rés, qui compensent les baisses 
d’immatriculations auto  mo  biles et des niveaux de cou  ver  ture. En revanche, la 
pro  gres  sion est très nette sur les mar  chés à forte crois  sance.

L’assu  rance inter  na  tionale qui comprend les cou  ver  tures dommages aux mul  ti -
natio  nales (avia  tion, mari  time, spa  tial, pré  ven  tion des sinistres) s’améliore au 
niveau des condi  tions tari  faires, après plu  sieurs années de dété  rio  ra  tion des 
condi  tions de sous  crip  tion.

En ges  tion d’actifs, Axa se posi  tionne au 15e rang au niveau de la per  for -
mance. En 2012, la demande a sur  tout été orien  tée vers l’obli  ga  taire (mar  chés 
émergents et Corporate), les OPCVM accu  sant un repli (à cause de la crise de 
la dette dans la zone Euro) et les actions étant moins privilégiées (du fait d’un 
appé  tit moindre pour le risque).

En 2012, le mar  ché a été contrasté :
 – Sur le plan macro écono  mique  : l’Europe est toujours en réces  sion sur les 
pays péri  phériques, tan  dis que les ten  sions liées au secteur ban  caire et aux 
dettes sou  ve  raines se dis  sipent très lentement mal  gré les in jections mas  sives 
de liqui  di  tés de la BCE. Aux États- Unis, l’admi  nis  tra  tion Obama a ren  contré 
des difficultés à faire approu  ver son bud  get (fis  cal cliff en 2012), alors que 
le pays montre des signes en courageants de reprise.

 – Bonnes per  for  mance des mar  chés actions  : MSCI World Index  : + 13 %, 
S&P 500 : + 13 %, DJIA : + 7 %, Footsie : + 6 %, CAC 40 : + 15 %, Nikkei : 
+ 23 %, MSCI Pays Emergents : + 15 %.

 – Baisse des taux géné  ra  li  sée sur le mar  ché obli  ga  taire : T- Bill : – 12 pdb à 
1,76 %, Bund : – 51 pdb à 1,32 %, OAT : – 115 pdb à 2 %, Japon : – 20 
pdb à 0,79 %., iTRAXX Main (Europe) : – 56 pdb à 1,17 %, et CDX Main 
(États- Unis)  : – 26 pdb à 0,94 %. Les taux res  tent cepen  dant dis  pa  rates 
dans l’Europe en crise  : Grèce  : 11,9  %, Portugal  : 7,01  %, Espagne  : 
5,27 %, Ir lande : 5,1 % et l’Italie : 4,5 %.

 – Sur le mar  ché des changes, l’Euro a connu un par  cours contrasté par rap -
port aux prin  ci  pales devises : USD : – 2 % en cours de clôture (de 1,30 à 
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1,32 ) et +  7  % en cours moyen (1,39 en 2011 à 1,29 en 2012), JPY  : 
– 14 % en cours de clôture (de 99,88 à 114 ) et + 9 % en cours moyen, 
GBP : + 3 % en cours de clô  ture (0,81 fin 2012) et + 6 % en cours moyen, 
CHF : + 0,6 en cours de clô  ture (1,214 fin 2012) et + 2 % en cours moyen.

Ques  tions

1.  Pré  sen  ter, à l’aide des annexes 1 et 2, dans un tableau de syn  thèse les prin -
ci  paux risques aux  quels est exposé le groupe Axa, en pré  ci  sant l’impact 
finan  cier néga  tif et les mesures pré  ven  tives ou cor  rec  trices que le groupe 
déploie pour gérer ces risques.

2.  Sur la base des annexes 3 et 4, pré  sen  ter le compte de résul  tat et le bilan 
complé  tés des opé  ra  tions non comp  ta  bi  li  sées à la clô  ture. Puis, à l’aide de 
l’annexe 5, indi  quer les impacts au bilan des élé  ments sur  ve  nus en début 
d’année N+1.

3.  Sur la base de l’annexe 6, donner, pour chaque obli  ga  tion, le mon  tant éven-
 tuel des cou  pons annuels, le prix de rem  bour  se  ment ainsi que le taux de 
ren  de  ment effec  tif à la matu  rité du titre.

4.  Sur la base de l’annexe 7, pro  po  ser un por  te  feuille obli  ga  taire qui immu  nise 
au mieux les enga  ge  ments sur la période de quatre ans, en consi  dé  rant la 
duration et la convexité des pas  sifs.

Annexe 1

Risques propres aux assu  reurs
Risques liés aux affaires

Stra  té  giques Mau  vaises déci  sions sur les mar  chés, pro  duits, enga  ge  ments ou acqui  si  tions

Opé  ra  tion  nels Contrôle inef  fi  cace (fraude, erreurs humaines, défauts tech  niques,  
mal  veillances, etc.)

Légaux Nou  velles régle  men  ta  tions, évo  lu  tions de la fis  ca  lité, inter  pré  ta  tions diver  gentes, juris -
pru  dences défa  vo  rables

Réputation Dégra  da  tion ge l'image auprès du public ou du rating par les agences de nota  tion

Internes Infra  struc  ture ou sys  tème d’infor  ma  tion défaillant
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Risques liés au métier d’assu  reur

Sous  crip  tion Niveau de col  lecte, fré  quence et magni  tude des sinistres (catas  trophes,  
atten  tats, épi  dé  mies, crises sani  taires, crises éco  no  miques, …) ;

Erreurs d’éva  lua  tion Erreurs de para  mé  trages, de modé  li  sa  tion, etc.

Éva  lua  tion des 
réserves

Sous- estimation

Cycles conjonc  tu  rels Évo  lu  tion défa  vo  rable des mar  chés, concur  rence accrue, état éco  no  mique  
géné  ral déprimé, etc.

Risques d’investissements

Mar  ché Vola  ti  lité des cours

Devises Fluc  tua  tion des taux de change

Taux d’inté  rêt Fluc  tua  tion de taux d’inté  rêt, poli  tiques des banques cen  trales

Liqui  dité Contrac  tion de la demande d’actifs sur les mar  chés

Congruence Mis match entre flux actif et pas  sif

Pla  ce  ments Dépré  cia  tion des titres

Cré  dit Défaillances de rétrocessionnaires et des émet  teurs.

Ges  tion des risques

Stra  té  gie des risques Compo  si  tion cible du por  te  feuille, niveau de risque admis et limité par  
émet  teur, par sec  teur d’acti  vité, par sec  teur géo  gra  phique, par type d’actif,  
par devise, etc.

Pro  duits déri  vés Compré  hen  sion et uti  li  sation maî  tri  sée des ins  tru  ments

Liqui  dité des actifs Inves  tis  se  ment dans des mar  chés pro  fonds

Inves  tis  se  ments Recherche des liens finan  ciers

Cor  ré  la  tion entre 
risques

Taux et valeur de la dette, il liqui  dité et défaut, sous- jacent et dérivé de  
cou  ver  ture, durations et convexi  tés actif et pas  sif
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Annexe 2

 Tests de sen  si  bi  lité d’Axa

En M€, 2012 Vie, épargne, 
retraite Autres activités

  Montant % EV Montant % EV

Hausse parallèle de 100 pdb des taux sans risque 2,360 6 % −1,266 −3 %

Baisse parallèle de 100 pdb des taux sans risque −5,107 −14 % 1,544 4 %

Niveau initial du marché des actions  supérieur de 10% 1,211 3 % 393 1 %

Niveau initial du marché des actions  inférieur de 10% −1,271 −3 % −409 −1 %

Source : Axa, Docu  ment de réfé  rence 2012.

L’Embedded Value (EV) est une métho  do  logie uti  li  sée pour la valo  ri  sa  tion des por  te  feuilles de 
contrats d’assu  rance dont les échéances sont à long terme. Elle mesure la valeur actuelle des mon -
tants dis  po  nibles pour l’action  naire immé  dia  te  ment et dans le futur.

Annexe 3

États finan  ciers du groupe Axa au 31/12/2012
résul  tats conso  li  dés

En M€ 12/31/2012

Primes émises 84 592

Prélèvements sur contrats d’investissement 334

Chiffre d’affaires des activités d’assurance 84 926

PNB et produits des autres activités 5 201

Chiffre d’affaires 90 127

-Variation des primes non acquises chargements et prélèvements non acquis  
(Δ PNA)

−411

Produits nets des placements 14 982

Plus ou moins values nettes réalisées sur placements réalisés à la juste valeur par capitaux 
propres et au coût amorti

2 004

Plus ou moins values nettes réalisées sur placements
comptabilisés par résultat

14 210

Variation des provisions sur placements −634

Résultat financier hors coût de l’endettement net 30 562
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Charges techniques des activités d’assurance −93 326

Résultat net des cessions en réassurance −1 323

Charges d’exploitation bancaires −134

Frais d’acquisition des contrats −9 539

Frais d’administration −9 440

Autres produits et charges courants −648

Résultat des opérations courantes avant impôt 5 868

Quote-part de résultat dans  les entreprises mises en équivalence 119

Charges liées aux dettes de financement −568

Résultat net des opérations courantes avant impôt 5 419

Impôts sur les sociétés −1 136

Résultat net consolidé après impôt 4 283

Source : Axa, Docu  ment de réfé  rence 2012.

États conso  li  dés de la situa  tion finan  cière

En M€

Actif Passif
Actifs incorporels 40 835 Capital 25 549

Placements assurance 605 823 Réserves 23 963

Placements bancaires 35 199 Résultat 4 152

Titres mis en équivalence 1 312 Intérêts minoritaires 2 355

Part des réassureurs 10 558 Capitaux Propres 56 019

Autres actifs 4 509 Dettes de financement 10 662

Créances 32 887 Passifs relatifs aux contrats 579 158

Actifs destinés à la vente 180 d’assurance  

Trésorerie 30 546 Autres dettes 116 010

Actif réel 761 849 Passif réel 705 830

       

total Bilan   761 849 total Bilan   761 849

Source : Axa, Docu  ment de réfé  rence 2012.
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Opé  ra  tions non comp  ta  bi  li  sées (à la clô  ture) du groupe Axa

Don  nées fic  tives
Après la clô  ture du 31/12/N, les opé  ra  tions sui  vantes n’ont pas été enre  gis  trées.

au passif

1. La société Axa a col  lecté des primes addi  tion  nelles pour 800 M€.

Les pres  ta  tions et frais payés ont été de 20 M€. Les primes non acquises et risques en cours sont 
esti  més à 50 M€ et les pro  vi  sions pour sinistres à payer à 239 M€.

Les frais d’admi  nis  tra  tion repré  sentent 10,5 % des primes et les pro  duits nets de pla  ce  ment 10 % de 
primes nettes. 86 % du résul  tat net et du pas  sif réel est placé, le solde res  tant en banque.

On retien  dra 331/3 % comme taux d’IS. La société ne dis  tri  bue pas de divi  dendes.

2. Sur ces nou  velles primes, la société d’assu  rance a cédé 50 % de ses affaires à un Ré assureur 
moyen  nant une commis  sion de réas  su  rance de 10 % des primes cédées.

Les enga  ge  ments seront comp  ta  bi  li  sés en hors bilan.

3. La société Axa a sous  crit le 30/6/N des contrats d’épargne de 10 000 € de primes uni  taires 
et émis des primes uniques d’un mon  tant total de 100 M€.

La garantie est de 12 050 € au terme de 8 ans en cas de sur  vie de l’assuré moyen  nant une prime 
de 10 000 €. En cas de décès à l’époque t, la garan  tie est de 9 750 × 1,0275t

Au 31/12/N, il y a 9 975 sur  vi  vants.

Ces opé  ra  tions n’ont pas d’impacts sur les inté  rêts mino  ri  taires.

À l’actif

4. La société Axa a réa  lisé des pla  ce  ments en OAT (obli  ga  tion Assi  mi  lable du Tré  sor) à taux fixe 
de 5,25 % rem  bour  sable in fine le 15 avril N+3, cotée pied de cou  pon 105,5 %.

L’acqui  si  tion est effec  tuée le lundi 10 décembre N, et porte sur 5 000 titres au nomi  nal de 1 000 €. 
Frais de cour  tage : 0,65 %. Cours au 31/12/N : 105,65 %.

Le groupe sou  haite une immo  bi  li  sa  tion des fonds.

5. Le groupe a effec  tué des pla  ce  ments dans des SICAV Actions, émises par une banque A, au 
prix de mar  ché, pour 1 000 parts. Le pro  duit pré  sente les carac  té  ris  tiques sui  vantes :

Devise : €, Frais de sous  crip  tion : 2 %, valeur liqui  da  tive au 10/12/N : 325 €, per  for  mance depuis 
le 1er jan  vier N : 4,25 %, et depuis 3 ans : 12,5 %.

La va leur liqui  da  tive de la SICAV est, au 31/12/N, de 335 €. Le tré  so  rier du groupe recherche 
tou  jours une dis  po  ni  bi  lité rapide des fonds.

6. Axa a pris une par  ti  cipation dans une SCI dont l’objet est de gérer un patri  moine immo  bi  lier à 
hau  teur de 15 %. Les frais directs et indi  rects s’élèvent à 5 000 € HT.

À la juste valeur, la part de SCI est éva  luée 415 € au jour de l’acqui  si  tion et 425 € au jour de 
l’inven  taire.

Une prise de par  ti  cipation de 10 % avait été préa  la  ble  ment effec  tuée en N – 3 au prix uni  taire de 
349 € (frais inclus). Leur juste valeur au 31/12/N–1 était de 348 € avec une dépré  cia  tion consta-
 tée sur ces titres de 1 000 €.
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Les capi  taux propres de la SCI se défi  nissent comme suit :

Au jour de l’acqui  si  tion 
N – 3 À la clô  ture N

Capi  tal 1 000 000 1 500 000

Primes  500 000 1 200 000

Réserves 2 000 000 3 500 000

La SCI est compo  sée de 15 000 parts après une aug  men  ta  tion de 5 000 parts effec  tuée en N–1.

Il est constaté une plus-value latente de 500 000 € sur son patrimoine immo  bi  lier.

La par  ti  cipation sera éva  luée par mise en équi  va  lence.

7. La société Axa a réa  lisé des pla  ce  ments dans des SICAV Obli  ga  taires, émises par une Banque 
B, au prix de mar  ché, pour 1 000 parts. Le pro  duit pré  sente les carac  té  ris  tiques sui  vantes : Devise : 
€, Frais de sous  crip  tion : 2 %, droits de garde annuels pré  le  vés au pro  rata en fin d’année : 0,25 %, 
valeur liqui  da  tive au 10/12/N : 412 €, per  for  mance depuis le 1er jan  vier N : 3,25 %, et depuis 
3 ans : 8,5 %.

La va leur liqui  da  tive de la SICAV est, au 31/12/N, de 410 €. Le tré  so  rier du groupe ne recherche 
pas de dis  po  ni  bi  lité rapide des fonds sur ce pla  ce  ment.

Cou  rant N–1, il avait acheté 500 titres iden  tiques pour une valeur de 385 €, aux mêmes condi -
tions de cour  tage, et valo  ri  sés 405 € au 31/12/N–1.

8. Le groupe a acquis un billet de tré  so  re  rie émis par l’entre  prise C pour 1 000 000 € à inté  rêts 
pré  comp  tés Euribor + 0,25 % à 6 mois, le 30 sep  tembre N. Euribor prend les valeurs sui  vantes : 
30/09/N : 2,5 %, 10/12/N : 2,52 %, 29/12/N (ven  dredi) : 2,51 %.

Annexe 5

 Évé  ne  ments post- clôture du groupe Axa
Don  nées fic  tives
Après enre  gis  tre  ment de toutes les opé  ra  tions comp  tables, les élé  ments post- clôture sui  vants sont 
rap  por  tés, qui contri  buent à dégrader la sol  va  bi  lité future de l’entre  prise :

 –  Une forte baisse des indices boursiers a entamé de 3 % la valeur de 10 % des pla  ce  ments 
d’assu  rance.

 – Des aléas ont dou  blé le mon  tant réel des sinistres.
 – Un dur  cis  se  ment de la légis  la  tion a fait sous- estimer de 5 % le mon  tant des pro  vi  sions tech-
 niques enre  gis  trées, la quote- part de réas  su  rance res  tant inchan  gée.

 – Le taux de sur  vi  vants est aug  menté de 0,1 % et le taux d’inté  rêt a été revu à la baisse de 
0,5 % sur les contrats d’assu  rance-vie.
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Annexe 6

 Obli  ga  tions indexées sur l’infla  tion et  
les per  for  mances bour  sières

Don  nées fic  tives
La société Axa détient dans son por  te  feuille des obli  ga  tions A au nomi  nal de 1 000 € acquises le 
1/01/N au cours de 98,8 %. Le titre sert un cou  pon annuel sur base d’un taux variable Euribor 
+ 0,5 % et est rem  boursé in fine au pair au terme de trois ans.

Les frais de cour  tage sont de 2 €, à l’achat comme à la vente.

À la clô  ture, Euribor affiche les valeurs sui  vantes : 2,5 % (N), 3 % (N+1), 2,25 % (N+2).

La société Axa pos  sède des obli  ga  tions B au nomi  nal de 100 € acquises au pair le 1.01.N. L’obli-
 ga  tion est indexée sur l’infla  tion et sert durant 10 ans un cou  pon annuel sur base d’un taux variable 
de 2 % plus indice. Le titre est rem  boursé in fine et le capital garanti à hau  teur de 95 %. Les frais 
de cour  tage sont nuls.

L’infla  tion pro  gres  sera de 1 % par an pen  dant deux ans, stag  nera ensuite pen  dant deux ans, puis 
bais  sera de 1,5 % par an sur le reste de la période.

La société Axa dis  pose en por  te  feuille d’obli  ga  tions indexées sur le CAC 40, acquises au pair le 
01/01/N et pré  sen  tant les carac  té  ris  tiques sui  vantes :

 – Obli  ga  tions C au nomi  nal de 100 €, servant, sur une durée de 6 ans, un cou  pon annuel 
au taux fixe de 3,5 % pen  dant les trois pre  mières années, puis au taux de 1 % pen  dant les 
trois der  nières années. Le titre est rem  boursé au pair in fine, le prix de rem  bour  se  ment étant 
indexé sur les per  for  mances du CAC 40 entre son niveau à l’émis  sion et sa per  for  mance 
moyenne sur les trois der  nières années. Le capi  tal est tota  le  ment garanti.

 – Obli  ga  tions D au nomi  nal de 100 €, pré  sen  tant des carac  té  ris  tiques de taux, d’indexa  tion, 
de durée et de rem  bour  se  ment iden  tiques à l’obli  ga  tion B, mais éga  le  ment pour  vues de 6 
cli  quets annuels, les gains étant cumu  lés dans le prix de rem  bour  se  ment.

01/01/N 31/12/N 31/12/
N+1

31/12/
N+2

31/12/
N+3

31/12/
N+4

CAC 40 3 700 3 500 3 850 3 200 4 000 4 400

La société Axa pos  sède éga  le  ment des obli  ga  tions E au nomi  nal de 100 € acquises au pair le 
1.01.N. L’obli  ga  tion sert durant les deux premières années un cou  pon au taux fixe de 6 %, la rému-
 né  ra  tion du titre étant, sur le reste de la période, indexée sur les per  for  mances d’un panier d’ac-
tions diver  si  fiées, avec quatre cli  quets annuels et un cap à 9 %. Le capi  tal est tota  le  ment garanti, 
et les gains sont cumu  lés dans le prix de rem  bour  se  ment.

Les droits d’entrée sont de 2 % et les droits de garde et de sor  tie sont nuls.

Au jour d’acqui  si  tion, le panier d’actions a une valeur de base de 100. Au 31/12/N+2, les 12 
meilleures actions du panier affichent des per  for  mances comprises entre 9,5 % et 45 %, 3 actions 
montrent une per  for  mance moyenne de 7 %, tan  dis que les 5 der  nières actions enre  gistrent les 
per  for  mances néga  tives sui  vantes : – 25 %, – 7 %, – 5 %, – 2,5 % et – 0,5 %. 

Au cours des trois der  nières années, les per  for  mances, en base 100, du panier sont de 106,25, 
107 et 108.
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Annexe 7

Immu  ni  sa  tion en ges  tion ALM
Don  nées fic  tives
Le groupe Axa comp  ta  bi  lise, le 30.06.N, une pro  vi  sion pour contrat d’assu  rance de 25 000 M€, 
qui croit de 10 % tous les 6 mois sur une période de 4 ans (arron  dir à la cen  taine supé  rieure).

Pour immu  ni  ser ses enga  ge  ments, la société dis  pose d’un por  te  feuille consti  tué d’obli  ga  tions de 
valeur faciale 1 000 €, de matu  ri  tés allant de 1 an à 4 ans et ser  vant les cou  pons semes  triels à 
taux fixes annuels sui  vants : 1,75 %, 2 %, 2,5 % et 3 %.

Le ren  de  ment à matu  rité est de 2 %.
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cor  ri  géS

1  pré  sen  ter, à l’aide des annexes 1 et 2, dans un tableau de syn -
thèse les prin  ci  paux risques aux  quels est exposé le groupe axa, 
en pré  ci  sant l’impact finan  cier néga  tif et les mesures pré  ven  tives 
ou cor  rec  trices que le groupe déploie pour gérer ces risques.

Risque Manifestation Impacts négatifs pour Axa
Gestion des risques  

par Axa

Conjoncture 
défavorable

•  Marchés mondiaux 
déprimés
Crise de l’Euro et 
incertitudes sur les 
dettes publiques

•  Déprime économique 
(baisse des revenus  
des ménages et des 
entreprises)

Baisse de la demande de produits  
d’assurance, non renouvellement  
voire rachats de polices d’assurance

La majorité de ces risques 
sont hors de contrôle

Dégradation  
de la notation

À l’issue de la crise  
de la dette (juin 2011), 
puis en estimant  
la capacité à régler  
les sinistres (2012: 
perspective négative 
des 3 agences)

Perte de confiance des assurés et des 
institutions financières => baisse des 
revenus et augmentation de la charge 
d’intérêts

•  Restauration de la 
confiance par la 
communication financière 
et redressement des 
comptes

•  Constitution de garanties 
additionnelles pour 
certains contrats

Conditions  
de financement 
difficiles

Difficultés à satisfaire les 
besoins en liquidité

Difficultés à couvrir les charges 
d’exploitation (sinistres, rachats),  
le paiements des intérêts, le refinancement 
des dettes, les dépôts  
de garantie et appels de marge  
=> augmentation du coût du capital

•  Mobilisation des 
ressources internes 
(primes, produits à 
annuités, revenus sur 
investissements, 
commissions, réserves)

•  Financements alternatifs 
(plus coûteux)

Durcissement 
des exigences 
en matière  
de capital
réglementaire 
(S2)

Tension sur la marge de 
solvabilité sensible aux 
conditions des marchés

Exigences renforcées pour couvrir  
les risques: réserves supplémentaires, 
marges de sécurité, calculs plus 
conservateurs, restriction sur les distributions 
=> dégradation de la  
MS et de la notation => augmentation de 
capital 

Mise en place de réserves 
de manière à assurer pour 
chaque filiale un maintien  
au dessus des minima 
réglementaires

Désignation  
de Global 
Systemic Insurer

Par l’Association 
Internationale  
des Contrôleurs 
d’Assurance (2012), 
repris par Dodd-Frank 
Act et les réglements 
européens (IMD, MiFID, 
EMIR)

Constitution de capitaux additionnels, 
limitation de transferts de fonds entre 
filiales (comme dividendes et 
remboursement de dettes), surveillance 
accrue et nouvelles obligations de 
reporting => contraintes sur fongibilité du 
capital et liquidité
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Risque Manifestation Impacts négatifs  
pour Axa

Gestion des risques  
par Axa

Dépréciation 
des actifs  
résultant des 
défaillances  
de tiers

Défauts d’émetteurs 
privés ou publics 
Défaillances de courtiers 
Défaut  
de contrepartie 
(réassureur,  
couverture, etc.)

•  Dépréciation des dettes souscrites
•  Exposition aux risques qui ne sont plus 

couverts

•  CDS
•  Surveillance accrue  

de la solvabilité  
des contreparties

Mauvaise 
estimation  
des pertes  
en IARD

Pertes > réserves 
constituées sur la base 
d’une estimation 
(techniques de 
projection actuarielle sur 
base d’informations 
récentes)

Dégradation de la MS Comparaison des éléments 
des sinistres réels avec les 
hypothèses des estimations

Nature cyclique 
imprévisible des 
aléas

Changements 
climatiques, fréquence 
et amplitude des 
catastrophes naturelles, 
défaillances 
d’infrastructre, risques 
technologiques

Dégradation des résultats et de  
la situation financière

Ce type de risques extrêmes 
n’est pas modélisable

Fluctuation  
de spread  
de crédit et taux 
d’intérêt

• Baisse des taux

• Hausse des taux

•  Baisse du rendement des investissements 
•  Pression pour modifier les clauses de 

garantie incluses dans les contrats 
d’assurance-vie devenus plus attractifs 
pour les assurés mais créant pour 
l’assureur une asymétrie au niveau de la 
duration du portefeuille obligataire

•  Baisse de la juste valeur du portefeuille 
obligataire et des produits à revenus 
fixes

•  Perte d’attractivité des contrats, avec 
une augmentation de la demande de 
rachats de polices d’assurance-vie  
au profit de rendements plus élevés  
=> liquidation d’investissements à éché-
ances fixes pour faire face aux engage-
ments de rachat, baisse des annuities, 
amortissement accéléré des frais 
d’acquisition

•  Surcoût de charge d’intérêts sur les 
émissions à taux variable => baisse du 
résultat net => Déterioration de  
la marge de solvabilité

•  Maintien d’un porte-
feuille d’investissements 
avec des maturités 
diversifiées qui ont une 
duration moyenne 
pondérée proche de la 
duration du profil de flux 
de trésorerie approché sur 
la bases des obligations 
estimées

•  Pratique de tests de 
sensibilité : Δ+/− 100 
pdb => +6 %/−14 %  
EV sur Vie, Épargne, 
Retraite Δ+/− 100 pdb 
=> −3 %/+4 % EV sur 
Autres activités

•  Mise en place de 
couvertures sur risque  
de taux d’intérêt (futures, 
swaps)

Fluctuation sur 
les marchés 
actions

•  Baisse de valeur des 
actions

• Forte volatilité

•  Moins-values latentes dans les 
portefeuilles => dégradation de la 
marge de solvabilité

•   Baisse de la valeur de l’action Axa
•  Augmentation des coûts de couverture 

des garanties vendues aux assurés (UC, 
Variable annuities)

•  Utilisation d’instruments 
de couverture

•  Pratique de tests de 
sensibilité: 
Δ+/− 10 % => 
+3 %/−3 % EV sur Vie, 
Épargne, Retraite 
Δ+/− 10 % => 1 %/−1 % 
EV sur Autres activités
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Risque Manifestation
Impacts négatifs  

pour Axa
Gestion des risques  

par Axa

Évolutions  
défavorables de 
taux de change

Appréciation des devises  
(USD, JPY, GBP, CHF)

Dépréciation des devises

•  Pertes sur les engagements en 
devises (suite aux demandes 
d’indemnités) non adossées à 
des actifs dans ses devises => 
flux de trésorerie soumis à 
des fluctuations de change  
=> réduction de la 
contribution au résultat des 
opérations en EUR

•  Dépréciation des actifs 
détenus dans des fonds 
libélés en devises dans le but 
de diversifier les placements 
et d’augmenter les 
performances => impacts sur 
le résultat, la valeur, la 
solvabilité, et la liquidité 

•  Adossement systématique 
des engagements aux actifs 
dans les mêmes devises 
(USD, JPY, GBP, CHF)

•  Mise en place d’instruments 
de couverture dans les 
devises concernées

•  Utilisation de swap, forward 
et options  sur devises pour 
couvrir les portefeuilles

Hausse durable  
de l’inflation

•  Augmentation des prix

•  Hausse des taux d’intérêt

•  Hausse du coût des 
indemnités à verser aux 
assurés. Versements  
> provisions  
=> dégradation de la MS

•  Dépréciation des titres  
et stagnation des 
performances  
=> diminution des plus-values 
latentes => baisse des résultats 
et de la solvabilité

Utilisation d’instruments 
financiers dont la valeur ou le 
rendement sont liés à 
l’évolution de l’infation 
(obligation indexées, swap 
d’inflation, …)

Inadaptation et  
inefficacité des  
couvertures (1)

•  Décision de ne pas couvrir 
certains risques du fait du 
manque de liquidité et de 
l’étroitesse des marchés 
dérivés, ou des coûts de 
couverture jugés trop élevés

•  Risque de contreparties sur 
les couvertures qui expose 
de fait à des risques non 
couverts, défaut des  
garanties des réassureurs

•  Evolutions des marchés 
différentes des paramètres 
utilisés dans le calibrage de 
la couverture

Pertes sur les sous-jacents > 
gains sur les couvertures => 
baisse des résultats et de la 
solvabilité

•  Tests d’efficacité sur  
les couvertures

•  Délestage de sous-jacents 
risdqués et difficiles à 
couvrir

•  Pratique de Delta et 
Dynamic Hedging

(1)  Axa dispose d’un grande palette dérivés afin de couvrir les risques financiers: actions (Equity 
futures, Equity options, Variance swap), obligation et taux d’intérêts (T Bond futures, IR Swap, 
Swaptions), crédit (CDS), change (forward, currency swap, options). Ce hedging de portefeuille 
est couplé à : i) des techniques d’atténuation de volatilité plafonnée (Cap volatility funds), et ii) 
des transfert d’actifs (Assets Transfer Programs) qui permettent de rééquilibrer risque et rendement, 
au sein de fonds à capital variable,  de manière à réduire la proportion d’actifs à haut risque et 
protéger le rendement en cas de forte volatilité.
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2  sur la base des annexes 3 et 4, pré  sen  ter le compte de résul  tat 
et le bilan complé  tés des opé  ra  tions non comp  ta  bi  li  sées à la 
clô  ture. puis, à l’aide de l’annexe 5, indi  quer les impacts au 
bilan des élé  ments sur  ve  nus en début d’année N+1. 

Comp  ta  bi  li  sa  tion au compte de résul  tat et au bilan des opé  ra  tions  
de pas  sif non enre  gis  trées

Acti  vité dom  mages
 • Impacts au résul  tat

(1) Nou  velles primes acquises : 800 – 50 = 750

(2) Pro  duits nets de pla  ce  ments : 10 % × 750 = 75

(3) Charges tech  niques : – 20 (pres  ta  tions) – 229 (ΔPSAP) = – 249

(4) Frais d’admi  nis  tra  tion : – 10,5 % × 800 = – 84

(5) Impact au résul  tat avant IS : + 492, IS = – 164, résul  tat net = 328

 • Impacts au bilan

(6)  Pro  vi  sions tech  niques : + 50 + 229 = 279 
Pla  ce  ments : (279 + 328) × 86 % = 522 
Tré  so  re  rie : (607 – 522) = 85

Acti  vité réas  su  rance
 • Impacts au résul  tat

(7)  Dé- comptabilisation des primes : – 800 × 50 % = – 400 
+ ΔPNA = 50 × 50 % = + 25

(8)  Pro  duits nets des pla  ce  ments : – 400 × 10 % = – 40 
Commis  sions nettes de réas  su  rance : 400 × 10 % = + 40

(9)  Charges tech  niques : + [20 (pres  ta  tions) + 229 (ΔPSAP)] × 50 % = + 10 
+ 114,5 = + 124,5

(10) Impact au résul  tat avant IS : – 250,5, IS = + 83,5, résul  tat net = – 167

 • Impacts au bilan

(11)  Pro  vi  sions tech  niques à la charge du ré assureur : 
ΔPNA + ΔPSAP = + 25 + 114,5 = 139,5 
Impact au Résul  tat : – 167

(12) Ajus  te  ment des pla  ce  ments : (– 139,5 – 167) × 86 % = – 263,6

(13) Ajus  te  ment de la tré  so  re  rie : (– 139,5 – 167) × 14 % = – 42,9
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Acti  vité assu  rance-vie
 • Impacts au résul  tat

(14)  Primes : + 100 
Pro  duits nets des pla  ce  ments : 100 × 10 % = 10

(15)  Pro  vi  sions mathéma  tiques d’assu  rance-vie : 
Sur  vi  vants × Garan  tie × Fac  teur d’actua  li  sa  tion 
9 975 × 12 050 × 1,0275– 7,5/1 M€ = 98

(16) Impact au résul  tat avant IS : 110 – 98 = 12, IS = – 4, résul  tat net = 8

 • Impacts au bilan

(17) Pla  ce  ments : (98 + 8) × 86 % = 91,2, tré  so  re  rie : 116 – 91,2 = 14,8

Comp  ta  bi  li  sa  tion au compte de résul  tat et au bilan des opé  ra  tions  
de pas  sif non enre  gis  trées

OAT

Coût total d’acqui  si  tion :
 – Acqui  si  tion pied de cou  pon : 5 000 × 1 000 × 105,5 % =  5 275 000
 – Cou  pon couru : 5 000 × 1 000 × 5,25 % × 239/365 =  171 883 
(15 + 31 + 30 + 31 + 31 + 30 + 31 + 30 + 10) =  239

 – Frais d’acqui  si  tion : (5 275 000 + 171 883) × 0,65 % =  35 405

Coût total d’acqui  si  tion :  5 482 288

Dans l’hypo  thèse d’immo  bi  li  sa  tion jus  qu’à échéance, il convient de comp  ta  bi  li -
ser le titre au coût amorti.

Le taux d’inté  rêt effec  tif est le TRI qui annule la VAN. Au 10/12/N, il reste 
126 jours à cou  rir jus  qu’au pro  chain cou  pon du 15/04/N+1 :

1  000 ×  105,5  % ×  1,0065 =  1  061,86 =  52,5 × (1 +  i) –  126/365 +  52,5  
× (1 + i) – 491/365 + 1 052,5 × (1 + i) – 856/365

(1 + i) – 126/365 = (1 + i) + 239/365 × (1 + i) – 365/365 = (1 + i) + 239/365 × (1 + i)– 1

1 061,86 = (1 + i) + 239/365 × [52,5 × (1 + i) – 1 + 52,5 × (1 + i) – 2 + 1 052,5  
× (1 + i) – 3]

= (1 + i) + 239/365 × 
52 5 1 1

1000 1

3

3
, × − +( )( )

+ × +( )
















−

−
i

i
i

Réso  lu  tion :

0 = (1 + i) + 239/365 × 
52 5 1 1 i

3
,

,
× − +( )( )

+ × +( )















−

−

−

i
i1000 1 106186

3
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La solu  tion est i = 3,988 %, et le coût amorti fin de période (au 31/12/N) :

(1,03988)+ (239 + 21)/365 × 
52 5 1 1 3988

3988

3, ,

,
,

× −( )
+ ×













−
−

0

0 0
1000 1 03988 3  = 1 064,25

L’écart uni  taire au résul  tat au 31/12/N est : 1 061,86 – 1 064,25 = – 2,39

 • Impacts au résul  tat :

Autres pro  duits finan  ciers : 5 000 × 2,39 = 11 950

Reve  nus des titres immo  bi  li  sés (inté  rêts cou  rus) : 5 000 × 52,5 × 21/365 = 15 103

 • Impacts au bilan :

Titres obli  ga  taires conser  vés jus  qu’à échéance :

5 489 128 + 11 950 + 15 103 = 5 516 181

Tré  so  re  rie : – 5 489 128

SICAV Actions

Le titre est classé dans la caté  go  rie détenu à des fins de tran  sac  tion. Dans cette 
caté  go  rie, les frais de tran  sac  tion res  tent ins  crits en charges.

Coût total d’acqui  si  tion : 1 000 × 325 = 325 000

Frais sur titres : 1 000 × 325 × 2 % =   6 500

À l’inven  taire, le titre est rééva  lué par le résul  tat : 1 000 × 335 – 325 000 = 10 000

 • Impacts au résul  tat :

Autres charges finan  cières : 6 500

Autres pro  duits finan  ciers : 10 000

 • Impacts au bilan :

Titres déte  nus à des fins de tran  sac  tion : 325 000 + 10 000 = 335 000

Tré  so  re  rie : – 325 000 – 6 500 = – 331 500

SCI

Il s’agit d’un pla  ce  ment à moyen terme, comp  ta  bi  lisé en par  ti  cipation, et éva  lué 
par mise en équi  va  lence. Ces titres rentrent au coût d’acqui  si  tion avec les frais 
acti  vés :

15 % × 15 000 parts × 415 € + 5 000 € (frais) = 2 250 × 415 + 5 000 = 938 750 
soit 417,22 la part.
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À l’inven  taire, on ne regarde plus la valeur de mar  ché, mais la valeur de la 
quote- part dans les capi  taux propres.

Valeur des capi  taux propres (situa  tion nette rééva  luée) :

1  500  000 +  1  200  000 +  3  500  000 +  500  000 ×  2/3 (PLV nette d’IS) 
= 6 533 333

Quote- part : 3 250/15 000 × 6 533 333 = 1 415 555

Valeur des titres au coût avant mise en équi  va  lence :

Lot 1 : (349 € × 10 % × 10 000) – 1 000 (dépré  cia  tion) = 348 000

Lot 2 : (417,22 € × 2 250) = 938 750

 1 286 750

Écart de valeur : 1 415 555 – 1 286 750 = 128 805

 • Impacts au bilan :

Titres mis en équi  va  lence : 128 805

Écart de rééva  lua  tion (dans les capi  taux propres) : 128 805

SICAV Obli  ga  taires

Le pro  duit finan  cier est classé en dis  po  nible à la vente, c’est- à-dire éva  lué à la 
juste valeur à l’inven  taire  ; l’écart de rééva  lua  tion est porté dans les capi  taux 
propres, si celui- ci est posi  tif, ou, à défaut, imputé sur un écart anté  rieur, le solde 
étant constaté en charge.

Coût d’acqui  si  tion : 1 000 × 412 × 1,02 = 420 240

Les droits de garde res  tent ins  crits en charges et ne rentrent pas dans le cal  cul de 
la juste valeur.

Juste valeur des sicaV

31 décembre/N bilan Écart en N

Lot 2 1 000 410 410 000 420 240 – 10 240

Lot 1 500 410 205 000 202 500 2 500

1 500 615 000 622 740 – 7 740

Le lot 1, remis à la juste valeur au 31/12/N–1, appa  raît au bilan pour : 500 × 405 = 202 500.

L’écart de rééva  lua  tion à la juste valeur est néga  tif en N, il doit être en priorité 
imputé sur un écart de même nature (sur titres dis  po  nibles à vente) préa  la  ble  ment 
comp  ta  bi  lisé en capi  taux propres. Le solde est ensuite imputé en dota  tion aux 
dépré  cia  tions.
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Au 31/12/N–1, il a été consti  tué un écart sur la rééva  lua  tion à la juste valeur 
du lot 1 de : (405 – (385 × 1,02)) × 500 = 6 150.

 • Impacts au résul  tat :

Dota  tions aux dépré  cia  tions  des immo  bi  li  sa  tions finan  cières : 7 740 – 6 150 
= 1 590

 • Impacts au bilan :

Titres déte  nus à des fins de tran  sac  tion : 420 240 – 6 150 – 1 590 = 412 500

Tré  so  re  rie : – 420 240

Écart de rééva  lua  tion (dans les capi  taux propres) : – 6 150

BT
Mon tant des inté  rêts à l’émis  sion : 

31 + 30 + 31 + 31 + 28 + 31 = 182

1 000 000 × (2,5 % + 0,25 %) × 182/360 = 13 903

Le mon  tant déboursé par le 1er sous  crip  teur = 1 000 000 – 13 903 = 986 097

Le BT est donc vendu le 10/12/N pour la somme X, telle que :

21 + 31 + 28 + 31 = 111

X × (1 + (2,77 % × 111/360 ) = 1 000 000

X = 1 000 000/(1 + (2,77 % × 111/360)) = 991 531

Si on le reven  dait au 31/12/N, le BT vau  drait :

1 000 000/(1 + (2,76 % × 90/360)) = 993 147

Le titre est comp  ta  bi  lisé à la juste valeur dans la caté  go  rie « détenu à des fins de 
tran  sac  tion ».

 • Impacts au résul  tat :

Autres pro  duits finan  ciers : 993 147 – 991 531 = 1 616

 • Impacts au bilan :

Titres déte  nus à des fins de tran  sac  tion : 993 147

Tré  so  re  rie : – 991 531

Réca  pi  tu  la  tifs des ins  tru  ments finan  ciers actifs
 • Impacts au compte de résul  tat :
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(18) Pro  duits nets des pla  ce  ments : (15 103 – 6 500 – 1 590)/1 M€ =  
0,007

(19) PLV sur capi  taux propres et coût amorti : 11 950/1 M€ =  
0,012

(20)  PLV sur résul  tat : (10 000 + 1 616)/1M =  
0,011 
Impact au résul  tat avant impôt 
0,03

(21) IS 
0,01

(22) Résul  tat net : 
0,02

 • Impacts au bilan :

(23) Pla  ce  ments : (5 516 181 + 335 000 + 412 500 + 993 147)/1 M€ =  7,25

(24) Titres mis en équi  va  lence : 128 805/1 M€ =  0,13

(25) Tré  so  re  rie : (– 5 489 128 – 331 500 – 420 240 – 991 531)/1 M€ = – 7,23

(26) Écart de rééva  lua  tion : (128 805 – 46 150)/1 M€ =  0,12

(27) Dette fis  cale : 0,01

(28) Résul  tat : 0,02

résul  tats conso  li  dés

31/12/N (M€) N

Primes émises + 84 592 (initial) + 800 (1) − 400 (7) 85 092

+ 100 (14)

Commissions nettes de réassurance + 40 (8) 40

Prélèvements sur contrats d’investissement 334

Chiffre d’affaires des activités  
d’assurance

85 466

PNB et produits des autres activités 5 201

Chiffre d’affaires 90 667

Variation des primes non acquises

chargements et prélèvements non acquis (Δ 
PNA)

− 411 − 50(1) + 25 (7) − 436

Produits nets des placements 14 982 (inital) + 75 (2) −40 (8) + 10 (14) + 0,007 (18) 15 027,007

Plus ou moins values nettes réalisées sur 
placements à la juste valeur par capitaux 
propres et au coût amorti +2 004 (initial) + 0,012 (19) 2 004,012

Plus ou moins values nettes réalisées sur 
placements comptabilisés par résultat + 14 210 (initial) + 0,011 (20) 14 210
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Variation des provisions sur placements − 634

Résultat financier hors coût  
de l’endettement net

30 607

Charges techniques des activités 
d’assurance

− 93 326 (inital) − 249 (3) + 124,5 (9) − 93 548,5

− 98 (15)

Résultat net des cessions en réassurance − 1323

Charges d’exploitation bancaires − 134

Frais d’acquisition des contrats − 9539

Frais d’administration − 9 440 (initial) − 84 (4) − 9524

Autres produits et charges courants − 648

Résultat des opérations courantes  
avant impôt

6 122

Quote-part de résultat dans  les entreprises 
mises en équivalence

119

Charges liées aux dettes de financement − 568

Résultat net des opérations  
courantes avant impôt

+ 5 419 (initial) + 492 (5) − 250,5 (10) + 12 (16) + 
0,03

5 673

Impôt sur les sociétés − 1 136 (initial) − 164 (5) + 83,5 (10) − 4(16) − 0,01 
(21)

− 221

Résultat net consolidé après impôt 4 283 (initial) + 328 (5) −167 (10) + 8 (16) + 0,02 
(22)

4 452,02

États conso  li  dés de la situa  tion finan  cière

Actif Passif

Actifs 
incorporels

40 835 Capital 25 549

Placements 
assurance

605 823 (initial)  
+ 522 (6) − 263,6 (13)

606 179,85 Réserves 23 963

+ 91,2 (17)  
+ 7,25 (23)

Ecarts de 
réévaluation

+ 0,12 (26) 0,12

Placements 
bancaires

35 199 Résultat 4 283 (initial) + 328 
(5) − 167 (12) + 8 

(16) + 0,02 (28)

4 452,02

Titres mis en 
équivalence

1 312 (initial)  
+ 0,13 (24)

1 312,13 Intérêts 
minoritaires

2 224

Part des 
réassureurs

10 558 (initial)  
+ 139,5 (11)

10 697,5 Capitaux 
Propres

56 188,14

Autres actifs 4 509 Dettes de 
financement

10 662

Créances 32 887 Passifs  
relatifs aux

579 158 (initial)  
+ 279 (6) + 98 (15)

579 535

Actifs destinés  
à la vente

180 contrats 
d’assurance

Trésorerie 30 546 (initial)  
+ 85 (6) − 42,9 (13)

30 595,67 Autres dettes +116 010 (initial)  
+ 0,01 (27)

116 010,01

+14,8 (17) − 7,23 (25)
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Actif réel 762 395,15 Passif réel 706 207,01

Total Bilan 762 
395,15

Total Bilan 762 
395,15

Engagements 
reçus

139,5 Engagements 
donnés

139,5

(valeurs 
nanties)

(obligation de 
restituer les 

valeurs en cas 
d’exécution)

Impact au bilan des opé  ra  tions post- clôture

Ren  ché  ris  se  ment des charges tech  niques :

Sur pro  vi  sions tech  niques : – 229/2 × 0,05 =  – 5,725

Sur pro  vi  sions mathéma  tiques :

98 – (9,985 × 12,050 × 1,0225 – 7,5/1M) – 98 = 98 – 101,82 =  – 3,82

  – 9,545

Sur pres  ta  tions : – 20/2 =   – 10

  – 19,545

Dépré  cia  tion des pla  ce  ments : 606 179,85 × – 3 % × 10 % =  – 1 818,54

Impact au résul  tat avant impôt  – 1 838,085

Éco  no  mie d’IS  612,695

Impact au résul  tat net  – 1 225,4

États conso  li  dés de la situa  tion finan  cière impac  tée des événements post- clôture

Actif Passif
Actifs incorporels 40 835 Capital 25 549

Placements 
assurance

−1 818,5 
(Déprécié)

604 361,35 Réserves + Ecarts 23 963,12

Résultat −1 225,4 
(Dégradé)

3 226,62

Placements 
bancaires

35 199 Intérêts 
minoritaires

2 224

Titres mis en 
équivalence

1 312,13 Capitaux Propres 54 962,74

Part des 
réassureurs

10 697,5 Dettes de 
financement

10 662

Autres actifs 4 509 Passifs relatifs aux +19,54 
(Augmentés)

579 554,54

Créances +612,7 (créance 
d’impôt)

33 499,7 contrats 
d’assurance
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Actifs destinés à 
la vente

180 Autres dettes 116 010,01

Trésorerie 30 595,67 Passif réel 706 226,55

Actif réel (En baisse) 761 189,35

Total Bilan 761 189,35 Total Bilan (En baisse) 761 189,29

Engagements 
reçus

139,5 Engagements 
donnés

139,5

(valeurs nanties) (obligation de 
restituer les 
valeurs en cas 
d’exécution)

3  sur la base de l’annexe 6, don  ner, pour chaque obli  ga  tion, le 
mon  tant éven  tuel des cou  pons annuels, le prix de rem  bour  se  ment 
ainsi que le taux de ren  de  ment effec  tif à la matu  rité du titre.

Obli  ga  tions A

Dans le cas d’un titre à taux variable, le taux d’inté  rêt effec  tif est recal  culé à 
chaque échéance.

Taux effec  tif iN+2 au 31/12/N+2 : 

Le pre  mier cou  pon est servi au taux de (2,5 % + 0,5 % =) 3 %, le second cou  pon 
est servi au taux de 3,5 %, et le der  nier cou  pon est servi au taux de 2,75 %.

(1 000 × 98,8 %) + 2 = 990 = 30 × (1 +  iN+2)– 1 + 35 × (1 +  iN+2)– 2 + 27,5  
× (1 + iN+2)– 3 + 1 000 × (1 + iN+2)– 3 soit iN+2 = 3,442 %

Obli  ga  tions B

En l’absence d’infla  tion, les ver  se  ments et rem  bour  se  ment res  tent au même 
niveau.

En période de défla  tion, le mon  tant des cou  pons dimi  nue mais le mon  tant du 
capi  tal rem  boursé ne peut des  cendre en des  sous du plan  cher fixé dans le contrat 
d’émis  sion.

Cou  pons des années 1 et 2 (période d’infla  tion) : 2 % × 1,01 = 2,02 %

Cou  pons des années 3 et 4 (période de stag  na  tion) : 2 % × 1 = 2 %

Cou  pons sur les 6 dernières années  (période de défla  tion)  : 2  % ×  0,985 
= 1,97 %

Prix de rem  bour  se  ment effec  tif : 100 × 1,012 × 12 × 0,9856 = 93,17

Le capi  tal étant garanti à 95 %, le prix de rem  bour  se  ment sera 95.

Taux effec  tif i au 31/12/N + 9 : 
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100 = 2,02 × 
1 1 i

2
+( )( )
i

 + 2 × 
1 1 i

2
+( )( )
i

 × (1 + i)– 2 + 1,97 

× 
1 1 i

6
+( )( )
i

 × (1 + i)– 4 + 95 × (1 + i)– 10 soit i = 1,52 %

Obli  ga  tions C

Per  for  mance moyenne du CAC 40 sur les trois dernières années :

 (4 000 + 4 400 + 4 200)/3 = 4 200

Per  for  mance de l’indice : (4 200 – 3 700)/3 700 = 13,51 %

Prix de rem  bour  se  ment à l’échéance : 100 × (1 + 13,51 %) = 113,51

Taux effec  tif au 31/12/N+5 :

100 = 3,5 × 
1 1 i

3
–

–  
i

 + 1 × 
1 1 i

3
–

–  
i

 × (1 + i)– 3 + 113,51 × (1 + i)– 6

soit i = 4,349 %

Le ren  de  ment sera d’autant plus élevé que le CAC 40 aura en moyenne for  te -
ment pro  gressé en fin de période.

Obli  ga  tions D

Les obli  ga  tions indexées sur le CAC 40 avec cli  quets cal  culent la per  for  mance 
après chaque cli  quet, tout en aug  men  tant les chances de gain du sous  crip  teur.

Les cli  quets vont en effet sécu  ri  ser les gains sur les années où le CAC 40 pro  gresse, 
aucun gain n’étant enre  gis  tré sur les autres années. Les gains peuvent être rever  sés 
sous forme d’un cou  pon annuel ou cumu  lés dans le prix de rem  bour  se  ment. C’est 
cette der  nière option qui a été choi  sie par l’émet  teur des obli  ga  tions D.

Gains sécu  risés par les cli  quets

Cli  quet de l’année 2 (N+1) : (3 850 – 3 500)/3 500 = 10 %

Cli  quet de l’année 4 : (4 000 – 3 200)/3 200 = 25 %

Cli  quet de l’année 5 : (4 400 – 4 000)/4 000 = 10 %

Cli  quets des années 1, 3 et 6 = 0

Gain total : 45 %

Le prix de rem  bour  se  ment peut s’expri  mer par la for  mule sui  vante :
 6

PR = nomi  nal × (1 + ∑ max (0 ; (CACN – CAC N–1)/CAC N–1)) N = 1
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Soit dans l’exemple : 100 × (1 + 0 + 10 % + 0 + 25 % + 10 % + 0) = 145

Taux effec  tif au 31/12/N+5 :

100 = 3,5 × 
1 1 i

3
+( )( )
i

 + 1 × 
1 1 i

3
+( )( )
i

 × (1 + i) – 3 + 145 × (1 + i) – 6

soit i = 8,464 %

Le ren  de  ment du titre est amé  lioré par les cli  quets qui engrangent les pro  fits sur 
les fortes ampli  tudes à la hausse (vola  ti  lité) du CAC 40.

Obli  ga  tions E

L’émet  teur a sou  haité pla  fon  ner la ren  ta  bi  lité du titre en fixant un taux pla  fond 
(cap) sur la per  for  mance de l’indice en contre  par  tie d’une rému  né  ra  tion fixe plus 
éle  vée sur les pre  mières échéances.

Les cou  pons annuels de 6 % ne sont ver  sés que sur les deux pre  miers exer  cices ;

Per  for  mance de l’indice au 31/12/N+2 :

Cumul : (12 × 9 %) + (3 × 7 %) + ( – 25 % – 7 % – 5 % – 2,5 % – 0,5 %) = 89 %

Les 12 meilleures actions étant « capées » à 9 %

Indice : 100 + 0,89/20 = 104,45

Prix de rem  bour  se  ment : 100 + 4,45 + 6,25 + 7 + 8 = 125,7

Taux effec  tif au 31/12/N+5 :

100 × 102 % = 102 = 6 × 
1 1 i

2
+( )( )
i

 + 125,7 × (1 + i)– 6 soit i = 5,545 %

4  sur la base de l’annexe 7, pro  po  ser un por  te  feuille obli  ga  taire qui 
immu  nise au mieux les enga  ge  ments sur la période de quatre 
ans, en consi  dé  rant la duration et la convexité des pas  sifs.

Le por  te  feuille obli  ga  taire qui immu  nise le mieux les enga  ge  ments est le por  te -
feuille consti  tué de titres pour les  quels :

VAN Actifs VAN Passifs

Duration Actifs Duration Passifs

( ) ( )
( ) ( )

=

=

CConvexit Actifs Convexit Passifsé é( ) ( )







 ≈

La solu  tion du pro  blème consiste à trou  ver les nombres entiers de titres à allouer 
dans le por  te  feuille, de manière à faire cor  res  pondre les flux actif et pas  sif sur les 
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dif  fé  rentes échéances (matching of cash- flows), afin de retrou  ver les éga  li  tés 
énon  cées ci- dessus.

Les flux pas  sifs sont les sui  vants :

Période 0 1 2 3 4 5 6 7 8

Temps 
(année)

0 0,5 1 1,5 2 2,5 3 3,5 4

Pro  vi  sions 
(M€)

25 000 27 500(1) 30 300 33 300 36 600 40 300 44 300 48 700

VAN  
(Pro  vi 
sions)

24 754 26 960(2) 29 413 32 007 34 832 37 976 41 334 44 991

VAN 
Totale

272 267

Poids 0,0909 0,0990 0,1080 0,1176 0,1279 0,1395 0,1518 0,1652

Poids 
× Temps

0,0455 0,0990 0,1620 0,2351 0,3198 0,4184 0,5313 0,6610

Duration 
des pas 
sifs

2,4722

Poids ×  
(Temps2 
+ Temps)

0,0682 0,1980 0,4051(3) 0,7053 1,1194 1,6737 2,3910 3,3049

Convexité 
des pas 
sifs

9,8658

(1) 25 000 × 1,1 = 27 500
(2)  Le fac  teur d’actua  li  sa  tion semes  triel est : (1 + 2 %)1/2 – 1 = 1 % 27 500 × 1,1 – 2 = 26 961
(3) 10,8 % × (1,52 + 1,5) = 0,4051

On pourra s’aider du solveur d’Excel afin de trou  ver le nombre de titres.

Taux cou 
pon

annuel

Nombre 
de

périodes

Valeur
faciale

Nombre de 
titres

Paie  ment 
semes  triel 
des cou 

pons
Obli  ga  tion 1 an 1,75 % 2 1 000 ? 8,75

Obli  ga  tion 2 ans 2,00 % 4 1 000 ? 10

Obli  ga  tion 3 ans 2,50 % 6 1 000 ? 12,5

Obli  ga  tion 4 ans 3,00 % 8 1 000 ? 15

Le Solveur doit être para  mé  tré comme suit :
Objec  tif à défi  nir : D Actif – D Pas  sif = Valeur : 0
Sous les contraintes :
VAN Totale (Pas  sifs) = VAN Totale (Actifs)
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C Actif – C Pas  sif ≤ 0,05

Nombre de titres = entier
Nombre de titres ≥ 0
Le solveur ren  voie les solu  tions sui  vantes :
Obli  ga  tion 1 an  : 64  103, Obli  ga  tion 2 ans  : 66  017, Obli  ga  tion 3 ans  : 
688 219, et Obli  ga  tion 4 ans : 70 341.

Actifs  
finan  ciers 
(M€)

Obli  ga  tion  
1 an

561 64 664

Obli  ga  tion  
2 ans

660 660(1) 660 66 677(2)

Obli  ga  tion  
3 ans

853 853 853 853 853 69 072

Obli  ga  tion  
4 ans

1 055 1 055 1 055 1 055 1 055 1 055 1 055 71 396

Total Actifs 3 129 67 232 2 568 68 585 1 908 70 127 1 055 71 396

VAN 
(Actifs)

3 098 65 914 2 493 65 922 1 816 66 082 984 65 959

VAN totale 272 267

Poids 0,0114 0,2421 0,0092 0,2421 0,0067 0,2427 0,0036 0,2423

Poids 
× Temps

0,0057 0,2421 0,0137 0,4842 0,0167 0,7281 0,0127 0,9690

Duration  
des actifs

2,4722

Poids × 
(Temps2 
+ Temps)

0,0085 0,4842 0,0343 1,4527 0,0584 2,9125 0,0569 4,8451

Convexité 
des actifs

9,8527

(1) Nombre de titres × 10/1 000 = 660 (avec nombre de titres = 66 107)
(2) Nombre de titres × (10 + 1 000)/(1 000 = 66 677 (avec nombre de titres = 66 107)
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Ces solu  tions annulent bien les dif  fé  rences entre VAN, duration et convexité.

Dif  fé  rences

Total actif 
– Total pas 
sif

– 21 871 39 732  – 27 732 35 285  – 34 692 29 827  – 43 245 22 696

VAN (Actifs) 
– VAN  
(Pro  vi  sions)

0,000

D actif –  
D pas  sif

0,000

C actif –  
C pas  sif

– 0,013
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 Présentation du cas

Problématique 
Comment mettre en place des actions de communication au service d’une straté-
gie de lobbying ?

Synthèse
Le Club des Voitures Écologiques est un groupe de réflexions et d’actions créé 
en 2008 par l’agence de communication institutionnelle et de lobbying 
Com’Publics. Le Club réunit constructeurs, assureurs, énergéticiens, équipemen-
tiers, sociétés innovantes du secteur de l’automobile ainsi que des personnalités 
politiques. Ce type d’organisation est plus communément appelé think tank ou 
action tank. Le Club des Voitures Écologiques n’a aucune structure juridique 
propre en dehors de l’agence Com’Publics. Son objectif est de faciliter la commu-
nication entre les pouvoirs publics et l’ensemble des partenaires privés afin de 
formuler des mesures incitatives de long terme pour favoriser l’utilisation des 
véhicules propres. Le projet de loi relatif à la transition énergétique pour la crois-
sance verte, n°2188, déposé le 30 juillet 2014 à l’Assemblée nationale à l’initia-
tive de Ségolène Royal, ministre de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie, représente une opportunité politique pour le Club des Voitures 

Angeline Charbonnier

le cluB  
Des Voitures écologiQues

cAs 7
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Écologiques et ses membres de promouvoir leurs propositions. Ce cas présente les 
grandes étapes de l’élaboration d’une stratégie de lobbying orientée sur la promo-
tion des véhicules propres.

Objectifs d’apprentissage 
Cette étude de cas est conçue pour mettre en pratique les savoir-faire essentiels du 
lobbying et de comprendre comment mettre la communication au service d’une 
stratégie de lobbying. Elle doit permettre aux étudiants : 

 – de développer une stratégie de lobbying ;
 – de savoir mobiliser les outils et techniques du lobbying ;
 – de comprendre l’importance de l’étude des différentes parties prenantes ;
 – d’apprendre à adapter le contenu des argumentations selon les cibles et le 
contexte politique ;

 – de concevoir des actions de communication au service de la stratégie de lob-
bying.

Outils mobilisés
 • Veille et analyse d’un projet de loi.
 • Cartographie des parties prenantes.
 • Outils de communication institutionnelle et politique (interpellation).
 • Outils de communication grand public (communications on-line, relations presse, 

études).

Public visé 
Cette étude de cas peut être traitée par des étudiants en communication qui sou-
haitent développer une première approche du lobbying. Le cas pratique permettra 
aux étudiants de se familiariser avec les techniques du lobbying et les étapes 
incontournables de toute réflexion sur la stratégie : analyse des éléments du dis-
cours, cartographie des cibles, rédaction d’un argumentaire synthétique adapté 
aux cibles, mise en place d’actions de communication au service de la stratégie de 
lobbying.

1 Le Club des Voitures Écologiques : un think/action tank  
au service des pouvoirs publics

Le Club des Voitures Écologiques a été créé par l’agence de communication 
institutionnelle et de lobbying Com’Publics. Réputée pour la création de ses 
clubs, l’agence gère plus de 20 clubs thématiques pour des secteurs d’activité et 
des sujets de société diversifiés : agricole et agroalimentaire, recyclage, énergie, 
maritime, tourisme, investissement public, vieillissement, produire en France, 
sécurité, etc. Les clubs de l’agence Com’Publics sont financés par une adhésion 
annuelle acquittée par les membres du club. L’adhésion des élus et des représen-
tants des pouvoirs publics est, quant à elle, gratuite.

Au travers de ses clubs, l’agence Com’Publics défend un lobbying transparent 
et accessible qui privilégie le dialogue et la communication.
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Le Club des Voitures Écologiques

Le Club des Voitures Écologiques a été créé en 2008 et regroupe les parle-
mentaires, les élus locaux et les acteurs économiques du monde automobile, de 
la mobilité et de l’énergie : constructeurs, assureurs, énergéticiens, équipemen-
tiers, opérateurs de mobilité, d’infrastructures, de services, d’éco-conduite, fon-
dations et associations. Il réunit aujourd’hui plus d’une trentaine de membres issus 
du secteur privé et de la société civile et plus d’une centaine de députés, séna-
teurs et élus locaux.

Le Club est co-présidé par des élus représentants toutes les tendances poli-
tiques (gauche, centre et droite) : Serge Lepeltier, Ambassadeur français 
chargé des négociations sur le changement climatique, ancien ministre du 
Développement durable (gouvernement Raffarin) et ancien maire de Bourges ; 
Michel Destot, député de l’Isère, ancien maire de Grenoble, ancien président 
de l’Association des maires de grandes villes de France ; Marcel Deneux, 
ancien sénateur de la Somme ; Philippe Goujon, député-maire du XVe arron-
dissement de Paris.

Les propositions du club doivent être suffisamment innovantes pour faire 
consensus auprès de ses membres. Ainsi, le club refuse de privilégier une énergie 
au détriment des autres, et considère que les véhicules fonctionnant aux énergies 
GPL, GNV, éthanol, électrique, hybride, et hydrogène sont des véhicules 
écologiques.

Le Club des Voitures Écologiques exerce un lobbying :
 – mutualisé puisqu’il profite à la fois aux TPE, PME et grands groupes et valorise 
les initiatives de chacun ; 

 – transversal puisqu’il réunit l’ensemble des acteurs qui portent un intérêt aux 
véhicules écologiques ; 

 – transpartisan puisque tous les partis politiques y sont représentés.

Le projet du Club des Voitures Écologiques : encourager  
le développement de la mobilité durable 

Conscient des difficultés liées au développement de la mobilité durable, le 
Club des Voitures Écologiques a décidé de se concentrer sur les objectifs 
suivants :

 – proposer une diversité de solutions pour favoriser la mobilité durable ;
 – rendre accessible les véhicules propres aux ménages modestes ;
 – favoriser des solutions de court-terme pour se déplacer plus proprement.

Pour répondre à ces objectifs, le club a formulé plusieurs propositions qui 
doivent inciter à l’achat et à l’utilisation de véhicules propres. Parmi celles-ci, cinq 
propositions prioritaires sont à noter :
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    Le Disque Vert

Imaginé par le club, ce dispositif1 est mis à la disposition des collectivités locales 
pour permettre aux propriétaires de véhicules écologiques de disposer d’1h30 de 
stationnement gratuit. Le Disque Vert est proposé aux propriétaires de véhicules 
GPL, GNV, bioéthanol, hybrides, électriques ainsi qu’aux véhicules en auto-par-
tage. Le Disque Vert fait partie des mesures recommandées par le Grenelle I et a 
été adopté par les villes suivantes : Bordeaux (33), Puteaux (92), Alès (30), Creil 
(60), Orléans (45), Avignon (84), Chamalières (63), Tassin-La-Demi-Lune (69), 
Angoulême (16), Saint-Omer (62), Hazebrouck (59), Arras (62).

    Tarification préférentielle sur autoroute

Le Club propose de créer un crédit de télépéage de 2 000 euros sur autoroute 
pour les automobilistes roulant avec un véhicule écologique. 

    Prêt à taux zéro

Afin de donner la possibilité au plus grand nombre d’acquérir un véhicule 
écologique et de freiner le vieillissement du parc automobile français, le club 
propose de créer un prêt à taux zéro sous condition de ressources. Le prêt à taux 
zéro avait été proposé par plusieurs sénateurs, issus de différentes familles poli-
tiques, sous forme d’amendement lors des discussions du Projet de loi Grenelle I.

    Auto-partage de véhicules électriques dans les logements

Pour développer l’utilisation de véhicules propres, le club propose de mettre à 
disposition des véhicules électriques en auto-partage dans les constructions 
neuves. Le nombre de places de stationnement dans les logements neufs est stric-
tement règlementé et conditionné au nombre de logements. Or, certains parkings 
sont sous-exploités par les habitants, l’occupation de cet espace pourrait donc 
être optimisée. En contrepartie de la diminution du nombre de places de station-
nement dans les parkings, les promoteurs pourraient avoir l’obligation de mettre 
à disposition des habitants un ou plusieurs véhicules électriques en auto-partage 
munis des bornes de recharge.

    Éco-diagnostic

Le club propose de rendre obligatoire l’éco-diagnostic sur les véhicules de plus de 
4 ans lors du contrôle technique du véhicule. L’éco-diagnostic consiste à mesurer les 

1. Le disque vert s’inspire du disque de stationnement dont l’objectif est de contrôler la durée de stationne-
ment des véhicules dans certaines zones urbaines définies. Les disques de stationnement se présentent sous la 
forme d’une enveloppe généralement en carton, comportant deux fenêtres sur une face. À l’intérieur est placé 
un disque sur lequel sont imprimés des horaires.
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émissions du moteur sur la base de l’analyse de 5 gaz (CO, HC, NOx, CO2, O2). 
L’éco-diagnostic est formalisé par la remise d’un rapport au propriétaire du véhicule 
qui pourra, en fonction des résultats du diagnostic, entreprendre des actions de 
maintenance pour améliorer les performances écologiques de son véhicule. 

La communication, principal vecteur du Club des Voitures Écologiques

Dans le but de favoriser le dialogue, la diffusion de ses propositions et le par-
tage d’expériences, le club organise des événements conviviaux réguliers et 
édite un journal institutionnel.

Le club organise régulièrement des petits déjeuners ou dîners débats autour 
des thématiques de mobilité durable en comité restreint (environ 30/40 per-
sonnes). Ces événements destinés aux membres du club sont ouverts à des per-
sonnalités publiques ou politiques intéressées par le sujet : ministres et leurs 
conseillers, députés, sénateurs, élus locaux et représentants de l’administration. 
Ces débats donnent l’occasion à chaque participant de s’exprimer et de valori-
ser leurs initiatives en faveur du développement de la mobilité durable.

Fort du succès de ces événements, le Club des Voitures Écologiques a décidé 
d’organiser en 2010 un événement unique d’envergure internationale : les 
Rencontres Internationales des Voitures Écologiques (RIVE). Concentrées sur deux 
jours, les Rencontres sont rythmées par des conférences thématiques et des essais 
sur circuit de modèles de voitures écologiques. Les RIVE sont organisées alternati-
vement au Pôle Mécanique d’Alès dans les Cévennes et au Salon Mondial de 
l’Automobile de Paris. Les RIVE se sont déroulées en 2014 au Salon Mondial de 
l’Automobile et ont participé à l’organisation de la visite de Nicolas Hulot, envoyé 
spécial du président de la République pour la protection de la planète et Arnold 
Schwarzenegger, ancien gouverneur de Californie et vice-président du R20, 
Regions of Climate Actions. La qualité des intervenants et des contenus est en train 
de transformer les RIVE en Forum de Davos de la voiture écologique.

Le club rend compte de ses activités et de ses prises de position dans un journal 
trimestriel : Air Libre. Le journal Air Libre donne également la parole aux membres 
du Club et aux élus et relaie leurs initiatives. Entièrement rédigé par les équipes 
du Club, il est édité à 5 000 exemplaires et distribué à l’ensemble des parlemen-
taires, cabinets ministériels concernés, communes de plus de 10 000 habitants. 
Il est également mis à disposition des membres du Club qui peuvent le communi-
quer à leurs propres contacts.

2 Les véhicules écologiques, un levier essentiel  
pour la transition énergétique 

Selon la dernière étude de la qualité de l’air publiée par l’Agence européenne 
pour l’Environnement, le rapport No 9/2013, environ 90 % des citadins de 
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l’Union européenne sont exposés à au moins un des polluants atmosphériques 
les plus nocifs et à des niveaux jugés dangereux pour la santé par l’Organisation 
Mondiale de la Santé. Le CO2 est le gaz le plus abondant émis par les activités 
humaines mais aussi le principal gaz responsable de l’effet de serre. En France, 
d’après le ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, 
27 % du CO2 émis trouve son origine dans les transports. Sur la totalité des émis-
sions du secteur routier, 58 % sont issues des voitures particulières. Le dépasse-
ment régulier des normes européennes en matière de pollution atmosphérique 
vaut à la France d’être assignée depuis plusieurs années devant la Cour de jus-
tice de l’Union européenne. Les sources mentionnées dans cette partie sont 
référencées dans l’annexe 1.

Le parc automobile français 

Selon les données du ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique et 
du Comité des Constructeurs Français d’Automobiles, la voiture est le moyen de 
transport privilégié de 83 % des Français. En 2013, 83,1 % des ménages français 
disposaient d’au moins une voiture. 70,8 % des véhicules immatriculés sont utilisés 
tous les jours ou presque notamment par plus de 52,9 % des usagers qui utilisent 
leur véhicule pour se rendre sur leur lieu de travail. Au 1er janvier 2014, 38,2 mil-
lions de véhicules étaient en circulation dont 31,7 millions de voitures particulières. 
En 2013, le budget automobile moyen annuel des ménages possédant un véhicule 
essence atteignait 5 705 € par foyer, soit une augmentation de 22 % sur 20 ans. 
Les dépenses liées à l’utilisation de l’automobile, au premier rang desquelles le 
carburant, sont passées de 2 700 € à 3 880 € sur la même période. 

Les véhicules diesel, bien qu’en baisse, représentent encore 67 % des ventes. 
À l’inverse, les ventes de véhicules essence sont en hausse et représentent 
29,72 % des ventes. Cette tendance s’explique à la fois par la mise en place de 
mesures de restriction de circulation pour répondre aux récents épisodes de pol-
lution, ainsi que par le succès des véhicules de petite taille, moins consommateurs 
d’énergie. En tout, les véhicules écologiques ont représenté 3,27 % des ventes 
de véhicules particuliers en 2013 d’après l’Agence de l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Energie (ADEME).

L’âge du parc est le premier facteur de pollution. En France, il se situe en 2013 
à 8,6 ans, contre 7,7 ans en 2005, et 7 ans en 1998. Il s’agit d’un des parcs 
automobiles les plus anciens d’Europe.

La timide percée des véhicules écologiques 

En s’appuyant sur les données constructeurs, le Club des Voitures Écologiques 
fait les constats suivants.

Après un démarrage timide, les ventes de véhicules électriques ont enregistré 
une forte progression avec 10 968 véhicules particuliers vendus en 2014, soit 
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22 % de plus qu’en 2013. Avec quelques 38 407 voitures électriques en circula-
tion dont 26 045 voitures particulières, la France figure parmi les premiers mar-
chés électro-mobiles au monde.

Si les ventes de véhicules 100 % électriques restent encore limitées, dépendant 
largement des commandes publiques, les immatriculations de véhicules hybrides 
sont bien plus dynamiques. En 2014, 43 143 véhicules hybrides ont été vendus. 
Au total, le parc roulant français de véhicules électriques hybrides rechargeables 
et non rechargeables a été estimé à 185 612 au 1er janvier 2015.

En 2014, 2 232 véhicules à bicarburation essence/GPL ont été vendus. Le 
parc roulant GPL se constitue à ce jour de quelque 259 300 véhicules légers 
roulant au GPL carburant en France, dont 23 309 véhicules utilitaires légers. 

Les ventes de véhicules roulant au gaz naturel aux particuliers sont quant à elles 
très restreintes : 91 véhicules ont été vendus en 2014. Le gaz naturel reste très peu 
utilisé par les particuliers, du fait du faible nombre de stations disponibles. Ce car-
burant est, en revanche, utilisé par un grand nombre de gestionnaires de flottes 
privées ou de transports publics. Au mois de décembre 2014 on comptait 
8 170 véhicules GNV en circulation, dont 2 376 véhicules particuliers.

Le parc roulant de véhicules roulant au bioéthanol est estimé à 30 000 véhi-
cules. Le nombre de véhicules d’occasion équipés de kits bioéthanol, lesquels 
permettent de rendre compatibles les moteurs à essence à l’E85, est lui estimé à 
60 000 véhicules. 

En conclusion, seul 1,58 % du parc roulant peut aujourd’hui être considéré 
comme écologique en France, malgré une augmentation de 4 % entre 2014 
et 2013. Cette augmentation est liée au développement des marchés des véhi-
cules électriques et hybrides, sur lesquels les bonus incitatifs se sont concentrés. 
Au total, 42 % des véhicules écologiques roulent au GPL en France, 5 % au E85, 
1,5 % au GNV contre 6,6 % à l’électrique.

La nécessité d’adopter des mesures à la hauteur des enjeux 
environnementaux et sanitaires 

Les pouvoirs publics, au travers notamment du Grenelle de l’Environnement, et les 
élus locaux par le biais des agendas 21 (adopté par les chefs d’États lors du sommet 
de la terre à Rio en 1992, l’agenda 21 correspond à un programme d’actions des 
collectivités locales en faveur du développement durable), orientent de plus en plus 
les citoyens à adopter des comportements plus respectueux de l’environnement. 
Dans le cadre du nouveau Projet de loi de transition énergétique pour la croissance 
verte1, le gouvernement français s’est fixé des objectifs généraux ambitieux : 

1. Version initiale du projet de loi déposé à l’Assemblée nationale le 30 juillet 2014 : http://www.assem-
blee-nationale.fr/14/projets/pl2188.asp
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 – réduire les émissions de GES de 40% en 2030 par rapport à 1990 
(article 1er) ;

 – réduire la consommation énergétique totale d’énergies fossiles de 30 % 
en 2030 par rapport à 2012 en modulant cet objectif par énergie fossile en 
fonction du facteur d’émissions de gaz à effet de serre de chacune (article 1er) ; 

 – réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à 
2012 (article 1er).

Concernant le secteur automobile, sous l’influence de ses engagements euro-
péens et internationaux, le gouvernement français a mis en place un dispositif du 
bonus-malus visant à orienter le marché automobile vers des véhicules plus 
sobres en CO2. La moyenne des émissions de CO2 des véhicules neufs vendus 
en France en 2014 se situait à 114,19 g de CO2/km. Elle a déjà atteint l’objectif 
européen qui prévoit de ramener la moyenne des émissions de CO2 des voitures 
neuves à 130 grammes de CO2 par km d’ici à 2015. Alors que la France compte 
déjà le premier réseau de charge européen avec quelque 8 000 points de 
charge opérationnels ou programmés (déclaration d’Arnaud Montebourg, alors 
ministre de l’Économie, du Redressement Productif et du Numérique), la ministre 
de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie, Ségolène Royal, s’est 
fixée l’objectif ambitieux d’atteindre les 7 millions de points de charge (espaces 
publics et privés confondus) d’ici à 2030.

Parallèlement aux mesures incitatives de l’État, les autorités publiques locales 
n’hésitent plus à prendre des dispositions en cas d’épisode de pollution (mesure 
de circulation alternée, abaissement des seuils de vitesse autorisée, gratuité des 
transports en commun, etc.), qui viennent s’ajouter aux mesures d’incitation à 
l’acquisition d’un véhicule propre mises en place au niveau national.

3 Définir le lobbying, ses techniques et son environnement
Le lobbying est une activité qui a amorcé récemment sa professionnalisation. 

Le périmètre de l’activité, la technique et les outils du lobbying ont rarement été 
définis, même s’ils tendent à l’être davantage, par les professionnels eux-mêmes 
mais aussi par le milieu universitaire qui fait de la pratique du lobbying un objet 
d’étude. Cette section s’emploie à définir l’activité de lobbying, à répertorier les 
principales techniques de la profession et à décrire l’environnement législatif 
dont vous aurez besoin pour répondre à ce cas.

Le lobbying

Le lobbying peut être défini comme une activité qui consiste à procéder à des 
interventions destinées à contribuer directement ou indirectement aux processus 
d’élaboration, d’application ou d’interprétation de mesures législatives, normes, 
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règlements et plus généralement, à toute intervention ou décision des pouvoirs 
publics1.

Le lobbying peut donc tout à la fois s’exercer en réaction à une mesure des 
pouvoirs publics (défense des intérêts) ou bien par la promotion d’une proposi-
tion auprès des pouvoirs publics (promotion d’intérêts).

Le lobbying n’est pas l’apanage des cabinets spécialisés puisqu’il est égale-
ment pratiqué par des chargés d’affaires publiques (ou chargés des relations 
institutionnelles, de la communication externe, du plaidoyer, etc.) dans les entre-
prises, les fédérations professionnelles, les associations, les ONG et même les 
institutions. 

On appelle grassroots lobbying, le lobbying exercé par l’opinion publique sur 
les pouvoirs publics (pétitions, utilisation de sondages, etc.). Le grassroots lob-
bying peut être organisé par un collectif de citoyens, de consommateurs, une 
ONG, une fédération professionnelle, etc.

Dans sa mise en œuvre, le lobbying peut faire appel à de nombreux outils tels 
que la communication (communication institutionnelle, sondages, relations 
presse), l’expertise (études), le droit, etc. 

Les principales techniques du lobbying 

Quatre techniques méritent d’être présentées en priorité : la veille, la cartogra-
phie, la note argumentaire et l’interpellation.

1. la veille consiste à observer et analyser l’actualité politique et législative afin 
de repérer les opportunités et les risques pour les sujets que vous devez défendre 
ou promouvoir : nominations, déclarations politiques locales ou nationales, 
publications de textes législatifs ou règlementaires, rumeurs médiatiques, etc. 

La veille, essentiellement menée à partir de l’analyse par mots clés, s’effectue sur 
internet auprès des sites institutionnels (administration, gouvernement, parlement), 
des grands médias et des médias spécialisés, des associations et ONG, etc. 

Mais la veille ne doit pas seulement contenir des informations déjà publiées. 
L’information a une plus grande valeur lorsque celle-ci n’est pas encore diffusée. 
Elle permet au lobbyiste d’avoir une longueur d’avance et de mettre en œuvre sa 
stratégie d’influence plus efficacement. Le lobbyiste doit donc être un fin limier dans 
la recherche d’information : être à l’écoute de ses interlocuteurs et des personnali-
tés prescriptrices et savoir interpréter les informations qui lui seront communiquées 
ou suggérées (rendez-vous, colloques, déclarations dans la presse, etc.). 

1. Le lobbying, un métier encore en devenir dans une France rétive au dialogue avec la société civile, 
Emmanuelle GARAULT, présidente du réseau BASE et Géry LECERF, délégué général du réseau BASE. https://
www.cairn.info/revue-geoeconomie-2012-3-page-109.htm#

79

810232PDN_livre blanc.indd   79 15/09/2020   10:51



■  Le Club des Voitures Écologiques 

168

2. la cartographie est un document qui répertorie l’ensemble des personnali-
tés, privées (associations, acteurs économiques, société civile) ou publiques 
(politique, administrative), ayant une influence sur le sujet qui vous intéresse. La 
cartographie doit donner des informations sur le parcours des personnalités et 
leur rôle sur le sujet.

La cartographie est une technique fondamentale de toute stratégie de lobbying 
car elle permet de connaître ses cibles, d’évaluer leur intérêt pour votre sujet et 
d’envisager l’influence qu’elles peuvent avoir sur votre sujet, qu’elle soit positive 
ou néfaste.

3. la note argumentaire ou position paper est un document synthétique qui 
présente votre position et/ou vos propositions, que ce soit pour défendre ou 
promouvoir des intérêts. La note argumentaire doit contenir des informations 
fiables et préciser le nom de l’entité à l’origine de la note ainsi que son destina-
taire. Le ton de la note argumentaire doit être adapté en fonction de la cible 
(administration, élus, membre du gouvernement, conseiller).

4. l’interpellation est un terme régulièrement employé par les professionnels 
du lobbying. L’interpellation est généralement destinée à un représentant des 
pouvoirs publics, qu’il soit issu de l’administration, d’une des deux chambres, ou 
du gouvernement. L’interpellation peut prendre différentes formes, formelles ou 
informelles : par courrier, par voie de presse, par pétition, oralement lors d’un 
rendez-vous ou d’une réunion, etc. L’interpellation a le mérite de donner une plus 
grande visibilité au sujet dont vous avez la charge de la défense ou de la pro-
motion, et de contraindre la personne interpellée à se positionner ou à position-
ner l’entité qu’elle représente. 

La procédure législative française : comment se déroule le vote  
d’un texte à l’Assemblée nationale ou au Sénat ?

Une loi peut être proposée par le Premier ministre, dans ce cas on parle de 
projet de loi, ou par un député ou un sénateur, on parle alors de proposition de 
loi. 

S’agissant d’un projet de loi, celui-ci est tout d’abord soumis à l’avis du Conseil 
d’État puis présenté au Conseil des Ministres. La proposition de loi déposée par 
un ou plusieurs députés ou sénateurs ne doit en aucun cas avoir pour consé-
quence la diminution des ressources publiques ou l’aggravation de la charge 
publique : ainsi, aucune dépense ou baisse d’impôt ne peut être prévue dans le 
texte sans compensation fiscale.

Le texte de loi, qu’il soit sous forme de projet ou de proposition, est ensuite 
déposé à l’une des deux chambres, l’Assemblée nationale ou le Sénat. Celui-ci 
est alors renvoyé à une commission permanente ou spéciale. Tous les textes de 
loi sont soumis à ce qu’on appelle la navette : le texte est alternativement lu, 
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discuté et modifié dans chacune des deux chambres jusqu’au vote du texte défi-
nitif par l’une des deux chambres. 

La commission saisie du texte désigne, parmi ses membres, un ou plusieurs 
rapporteurs chargés d’étudier le texte et de présenter un rapport. Lorsque la 
commission examine le texte, à la lumière des conclusions du rapporteur, 
celle-ci peut amender le texte, adopter le texte sans modification ou rejeter le 
texte.

À l’issue des débats en commission, le texte est discuté en séance publique. Le 
texte subit généralement de nouvelles modifications (amendements au texte) 
avant d’être voté et envoyé à la deuxième chambre. L’Assemblée nationale et le 
Sénat appliquent le même processus législatif.

4 Comment profiter du Projet de loi relatif à la transition 
énergétique pour la croissance verte pour promouvoir  
les propositions du Club des Voitures Écologiques ?

Ce cas vous invite à réfléchir à l’élaboration d’une stratégie de lobbying à un 
moment précis du calendrier législatif. Vous travaillerez sur le Projet de loi 
déposé dans sa version initiale par Ségolène Royal, ministre de l’Écologie, du 
Développement durable et de l’Énergie, à l’Assemblée nationale, c’est-à-dire 
avant les débats en Commission. Vous devrez exclusivement concentrer votre 
stratégie sur cette étape du calendrier.

Pourquoi et comment mesurer l’opportunité ?

Pour élaborer votre stratégie de lobbying, vous devez au préalable effectuer 
un diagnostic pertinent du contexte dans lequel vous serez amené à travailler : 
vous atteindrez plus facilement vos objectifs si vous répertoriez de nombreuses 
opportunités pour promouvoir vos intérêts. Inversement, si vous constatez que le 
contexte ne vous est pas favorable, vous aurez besoin de mettre en œuvre un 
plus grand travail de conviction, voire de déconstruire des idées reçues ou 
fausses. Les principales techniques de l’analyse opportunités/risques que vous 
devrez mobiliser sont la veille et la cartographie. 

Quel est l’objectif recherché ?

Tout l’enjeu de votre stratégie de lobbying sera de :
 – susciter l’intérêt des pouvoirs publics pour les propositions du Club des 
Voitures Écologiques. Votre argumentaire devra d’une part, être construit sur 
la base de l’analyse du contexte (analyse opportunités/risques) que vous 
aurez fait au préalable, et d’autre part, être adapté aux cibles que vous aurez 
cartographiées.
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 – voir les propositions du club reprises sous forme d’amendements dans le Projet 
de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte.

Mobiliser les parties prenantes et approcher vos cibles

Vous devrez porter une attention particulière au calendrier législatif qui ryth-
mera vos actions de communication. Le sujet des véhicules propres fait partie des 
préoccupations des pouvoirs publics, du secteur de l’automobile mais aussi des 
citoyens, qu’ils soient ou non propriétaires de véhicules propres, impliqués dans 
la défense de l’environnement ou de la qualité de l’air.

Les actions de communication mises en place par le Club des Voitures 
Écologiques pour accompagner la stratégie de lobbying doivent donc s’adresser 
à ces différents publics. Ces actions doivent vous aider à mettre à l’agenda vos 
propositions et à convaincre les décideurs de la pertinence de vos propositions. 
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Questions

1. Relevez, sous la forme d’un tableau, les opportunités de promotion pour les 
véhicules écologiques dans le Projet de loi relatif à la transition énergétique 
pour la croissance verte. Expliquez pourquoi les passages sélectionnés repré-
sentent une opportunité pour le Club des Voitures Écologiques.

2. Identifiez vos relais d’opinion politique en cartographiant les personnalités 
politiques et élus ayant une influence directe sur le projet de loi. Relevez éga-
lement les points de leur biographie présentant un intérêt pour le Club des 
Voitures Écologiques.

3. Sur la base de votre analyse du Projet de loi, préparez un argumentaire à 
destination des personnes cartographiées afin de promouvoir les propositions 
du Club des Voitures Écologiques.

4. Listez les actions de communication que vous pourriez mettre en place pour 
promouvoir les propositions du Club des Voitures Écologiques dans le contexte 
du projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte.
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Annexe

Les différentes sources des données chiffrées

Rapport No 9/2013 sur la qualité de l’air en Europe

http://www.eea.europa.eu/publications/air-quality-in-europe-2013

Rapport de la France au titre du paragraphe 2 de l’article 3 de la décision n°280/2004/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 (décision relative à l’obligation de surveiller les 
émissions de gaz à effet de serre dans la Communauté et mettre en œuvre le protocole de Kyoto)

https://www.persee.fr/doc/reden_1283-8446_2004_num_8_3_1720#reden_1283-8446_ 
2004_num_8_3_T1_0344_0000

Données du Comité Français des Constructeurs d’Automobiles sur le nombre de voitures en circulation et 
sur la moyenne des émissions de CO2 des véhicules en France

 • https://ccfa.fr/wp-content/uploads/2018/06/dp-01-2014.pdf

 • https://ccfa.fr/wp-content/uploads/2018/06/dp-01-2015.pdf

Évolution du marché, caractéristiques environnementales et techniques : véhicules particuliers neufs 
vendus en France, Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) : 

https://www.ademe.fr/evolution-marche-caracteristiques-environnementales-techniques-vehi-
cules-particuliers-neufs-vendus-france

Données de l’INSEE sur l’équipement automobile des ménages en 2017

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012694 
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corrigés

1 Relevez, sous la forme d’un tableau, les opportunités  
de promotion pour les véhicules écologiques dans le projet  
de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte. 
Expliquez pourquoi les passages sélectionnés représentent une 
opportunité pour le Club des Voitures Écologiques.

Le tableau d’analyse met en parallèle les principales opportunités du Projet de 
loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte et les propositions 
du Club des Voitures Écologiques. Ce tableau synthétique vous aidera à rédiger 
et à donner de la légitimité à votre argumentaire (question 3).

Extraits sélectionnés dans le projet  
de loi relatif à la transition énergétique  

pour la croissance verte

Analyse de l’opportunité pour le Club  
des Voitures Écologiques

Le projet de loi fixe les objectifs, trace le cadre et 
met en place les outils nécessaires à la 
construction par toutes les forces vives de la 
nation – citoyens, entreprises, territoires, pouvoirs 
publics – d’un nouveau modèle énergétique 
français plus diversifié, plus équilibré, plus sûr et 
plus participatif.

Le projet de loi encourage la participation des 
« forces vives de la nation », or les propositions 
du club, issues des réflexions de ses membres, 
assurent au gouvernement que celles-ci font 
consensus auprès des principaux acteurs du 
secteur. Conformément à l’objectif du Projet de 
loi qui est de promouvoir « un nouveau modèle 
énergétique français plus diversifié », le club 
défend par ailleurs la prise en compte de toutes 
les énergies propres pour favoriser le 
développement de la mobilité durable.

Une croissance qui protège la santé des Français 
en améliorant la qualité de l’air et leur rende du 
pouvoir d’achat en économisant l’énergie dans le 
logement et les transports.

Le Club des Voitures Écologiques partage le 
constat du gouvernement sur la nécessité 
d’améliorer la qualité de l’air ; c’est l’une des 
principales motivations des travaux du Club.
Pour ce qui concerne la défense du pouvoir 
d’achat des Français, le prêt à taux zéro imaginé 
par le Club abonde dans ce sens puisqu’il vise à 
faciliter l’achat de véhicules écologiques pour 
tous les ménages.

Il part du constat que le mouvement est déjà 
engagé dans les territoires où de nombreuses 
initiatives et réalisations préfigurent la dynamique 
que la loi va amplifier et accélérer.

Le Club des Voitures Écologiques encourage les 
collectivités à favoriser l’essor des véhicules 
propres en développant le Disque Vert adopté 
dans 13 villes françaises.

Le choix fait par ce texte n’est pas d’opposer les 
énergies les unes aux autres mais de construire 
un nouvel équilibre fondé sur la complémentarité 
de nos sources d’approvisionnement et de fournir 
un cadre à leur évolution concomitante.

Le Club des Voitures Écologiques refuse de 
promouvoir une énergie au détriment des autres 
et estime qu’il est indispensable d’encourager 
toutes les énergies propres pour tendre vers une 
amélioration progressive du parc automobile.
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Extraits sélectionnés dans le projet  
de loi relatif à la transition énergétique  

pour la croissance verte

Analyse de l’opportunité pour le Club  
des Voitures Écologiques

Le titre Ier fixe par ailleurs un objectif ambitieux 
de porter la production d’énergie renouvelable à 
32 % de notre consommation énergétique finale 
en 2030. Cet objectif pourra être atteint en 
portant la part de la chaleur renouvelable à 
38 % de la chaleur consommée, la part des 
biocarburants à 15 % de la consommation finale 
de carburants et la production d’électricité 
renouvelable à 40 % de la production totale 
d’électricité.

Le bioéthanol fait partie des énergies défendues 
par le Club des Voitures Écologiques.

[…] L’article 10 prévoit le déploiement des 
infrastructures énergétiques dédiées pour 
véhicules électrique et hydrides rechargeables. 
La mobilité électrique est appelée à se massifier 
dans les deux prochaines décennies. Pour 
encourager le développement des véhicules 
électriques, l’offre d’infrastructure de recharge et 
de pré-câblage des parcs de stationnement doit 
être anticipée et favorisée en incitant les 
collectivités territoriales à poursuivre leurs plans 
de développement, en encourageant leur 
installation dans les bâtiments tertiaires et dans 
les bâtiments d’habitation et en accompagnant 
les initiatives privées visant à la mise en place de 
réseaux accessibles au public, à l’échelle 
nationale et complémentaires du déploiement 
assuré par les collectivités.

Le Club des Voitures Écologiques encourage les 
promoteurs à inclure dans leurs nouvelles 
constructions des places de stationnement 
dédiées à des véhicules électriques en auto-
partage.

2  Identifiez vos relais d’opinion politique en cartographiant  
les personnalités politiques et élus ayant une influence directe 
sur le projet de loi. Relevez également les points  
de leur biographie présentant un intérêt pour le Club  
des Voitures Écologiques.

Le périmètre du cas pratique vous a été précisé dans la problématique, votre 
stratégie doit être élaborée en fonction d’un moment très précis du calendrier 
législatif : entre le dépôt du texte initial à l’Assemblée nationale et les débats en 
Commission spéciale.

Votre cartographie doit se concentrer sur l’auteur du texte de loi, dans le cas 
présent Ségolène Royal, ministre de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie et les députés qui pourront avoir une influence sur le projet de loi, c’est-
à-dire les membres de la Commission spéciale, et notamment les députés exer-
çant une responsabilité au sein de cette Commission listés ci-dessous.
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Les informations sont issues de la veille internet et des fiches individuelles de 
l’Assemblée nationale (profession, fonction au sein de l’Assemblée nationale 
propositions de loi déposées). Les éléments renseignés dans la cartographie sont 
publics et diffusés par les personnalités elles-mêmes. 

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT  
DURABLE ET DE L’ÉNERGIE

Ségolène Royal, Ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie.

Auteur du projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte

Ministre de l’Environnement du 3 avril 1992 au 29 mars 1993 (Gouvernement 
Bérégovoy) : loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets ainsi 
qu’aux installations classées pour la protection de l’environnement ; loi n° 93-24 du 
8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages et modifiant 
certaines dispositions législatives en matière d’enquêtes publiques ; loi n° 92-1444 du 
31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit

Présidente du Conseil régional de Poitou-Charentes le 2 avril 2004 : mise en place de 
nombreuses mesures incitatives en faveur de l’écologie (énergies renouvelables). Face 
aux difficultés de l’entreprise Heuliez située à Cerizay dans le département des Deux-
Sèvres, Ségolène Royal annonce vouloir créer une filière de la voiture électrique dans la 
région Poitou-Charentes. L’entreprise Heuliez scinde ses activités en deux : Heuliez 
conserve l’activité de sous-traitance et l’entreprise Mia de voiture électrique. La région 
entre au capital de Mia mais l’entreprise connaît de nombreuses difficultés de croissance. 
Depuis le 31 octobre 2013, Heuliez est entre les mains d’une Société d’Economie Mixte 
(SEM), dont la région Poitou-Charentes est actionnaire majoritaire. Mia a été placé en 
liquidation judiciaire en mars 2014.

Ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie depuis le 2 avril 2014 
(Gouvernement Valls) : augmentation de la prime écologique pour l’achat d’une véhi-
cule électrique neuf ou pour l’achat d’un véhicule hybride rechargeable.

COMMISSION SPÉCIALE POUR L’EXAMEN DU PROJET  
DE LOI RELATIF À LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  

POUR LA CROISSANCE VERTE

Président : François Brottes, député PS de l’Isère

Également président de la Commission des Affaires Économiques à l’Assemblée natio-
nale. Auteur de la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers 
un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau 
et sur les éoliennes. conseiller énergie de François hollande pendant la campagne 
présidentielle de 2012.
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Vice-présidents : Julien Aubert, Député uMP du Vaucluse, membre de la Commission 
du développement durable et de l’aménagement du territoire, co-président du groupe 
d’études Energie à l’Assemblée nationale.

Jean-Yves caullet, député Ps de l’Yonne, membre de la Commission du développement 
durable et de l’aménagement du territoire.

Bertrand Pancher, député uDi de la Meuse, membre de la Commission du développe-
ment durable et de l’aménagement du territoire, membre des Groupes d’étude biocarbu-
rants et énergie.

Béatrice santais, députée Ps de savoie.

secrétaires : Patrice carvalho, député gDr de l’oise, secrétaire de la Commission du 
développement durable et de l’aménagement du territoire, membre du Groupe d’étude 
Automobile.

Daniel Fasquelle, député uMP du Pas-de-calais, membre du Groupe d’étude 
Automobile.

Joël Giraud, député RRDP des Hautes-Alpes.

Catherine Troallic, députée SRC de Seine-Maritime, membre du Groupe d’étude 
Automobile.

rapporteurs : Ericka Bareigts, députée SRC de la Réunion.

Marie-noëlle Battistel, députée src de l’isère.
Denis Baupin, Député écologiste de Paris, co-auteur avec Fabienne Keller, d’un rapport 
sur les nouvelles mobilités sereines et durables : concevoir et utiliser des véhicules écolo-
giques. vice-président de l’Assemblée nationale, vice-président des Groupes d’étude 
Energies et Automobile. Membre du Conseil supérieur de l’Énergie et du Conseil national 
de la Transition écologique.

sabine Buis, députée src de l’Ardèche, membre de la Commission du développement 
durable et de l’aménagement du territoire.

Philippe Plisson, député src de gironde, membre de la Commission du développement 
durable et de l’aménagement du territoire, auteur d’un rapport sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne dans le domaine du développement durable, membre du Groupe 
d’étude Biocarburants, membre titulaire du Conseil national de la transition énergétique.

3 Sur la base de votre analyse du Projet de loi, préparez  
un argumentaire à destination des personnes cartographiées 
afin de promouvoir les propositions du Club des Voitures 
Écologiques.

L’argumentaire doit être rédigé sous la forme d’une note dont voici un exemple 
de forme :
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note à l’attention de (compléter avec le nom de la personne à qui vous adressez 
l’argumentaire)

De la part du Club des Voitures Écologiques

Date : 

Objet : Les véhicules écologiques, un levier essentiel pour la transition énergétique

I) Le Club des Voitures Écologiques (présenter votre structure)

Le Club réunit les acteurs économiques du monde automobile, de la mobilité et de 
l’énergie et les pouvoirs publics représentés par les parlementaires et élus locaux. 
L’objectif du Club est de faciliter la communication entre les pouvoirs public et l’ensemble 
des partenaires privés afin de dégager des politiques incitatives à long terme pour 
encourager les Français à utiliser des voitures écologiques et favoriser leur usage.

II) Le Projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte : une véritable 
opportunité pour encourager l’utilisation des véhicules écologiques (démontrer que les 
objectifs du club sont en adéquation avec les objectifs du projet de loi)

Les ambitions du projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte 
sont à la hauteur des objectifs que le Club des Voitures Écologiques s’est fixé depuis sa 
création en 2006. 

Parmi elles, le gouvernement entend construire un nouvel équilibre fondé sur la complé-
mentarité des sources d’approvisionnement et renonce à opposer les énergies les unes 
aux autres. Le Club des Voitures Écologiques partage cette ambition en défendant la 
pertinence des différentes énergies « vertes » comme le GPL, le GNV, le bioéthanol, 
l’électrique, l’hybride, et l’hydrogène.

27 % du CO2 émis trouve son origine dans les transports. Sur la totalité des émissions du 
secteur routier, 58 % sont issues des voitures particulières. L’âge du parc automobile est 
le premier facteur de pollution, or celui-ci ne cesse d’augmenter en France depuis 
15 ans : il se situe aujourd’hui à 8,6 ans, contre 7,7 ans en 2005, et 7 ans en 1998. 

Les réponses apportées par le projet de loi relatif à la transition énergétique pour la 
croissance verte doivent impérativement être à la hauteur de l’enjeu écologique et sani-
taire. 

III) Nos propositions (lister les propositions du club qui pourraient être reprises dans le 
projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte)
•	Mettre en place la tarification préférentielle sur autoroute : proposer un crédit de télé-

péage de 2 000 euros pour les automobilistes ayant fait le choix d’un véhicule éco-
logique. Grâce à la tarification différenciée, cette mesure fiscale concrète permettrait 
d’encourager nos concitoyens à changer leurs anciens véhicules par des véhicules 
moins polluants. 

•	Instaurer un prêt à taux zéro pour favoriser l’acquisition d’une voiture écologique : 
les catégories sociales les moins aisées sont celles qui, souvent, possèdent les voi-
tures les plus anciennes et, par conséquent, les plus consommatrices d’essence et les 
plus polluantes. Afin de favoriser la possibilité pour le plus grand nombre d’acquérir 
un véhicule plus propre le Club des Voitures Écologiques propose d’instaurer un 
prêt à taux zéro écologique pour l’achat de véhicules moins polluants. Ce dispositif 
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pourrait également dynamiser le secteur automobile en crise depuis de nombreuses 
années.

•	Mettre à disposition d’un véhicule en auto-partage dans les nouveaux logements : 
Les aires de stationnement dans les nouvelles constructions sont strictement règle-
mentées en fonction du nombre de logement. Or certains parkings sont sous-utilisés 
par les occupants des logements, alors même que la disponibilité de l’espace public 
pose problème, notamment dans les centres urbains. En contrepartie d’une réduc-
tion des places de stationnement, les promoteurs immobiliers peuvent prendre à leur 
charge l’installation de systèmes d’auto-partage de véhicules électriques munis de 
bornes de recharge. Cette mesure permettrait de développer l’utilisation de véhicule 
électrique.

•	Faciliter le stationnement des véhicules écologiques : soutenir les solutions innovantes et 
peu couteuses pour la collectivité telles que le Disque Vert permettant d’offrir 1h30 de 
stationnement pour les véhicules propres.

•	Rendre obligatoire l’éco-diagnostic lors du contrôle technique des véhicules : à l’image 
du bilan énergétique obligatoire exigé dans toute transaction immobilière, le Club des 
Voitures Écologiques propose de rendre obligatoire le diagnostic écologique des véhi-
cules lors de leur contrôle technique. 

L’obligation de diagnostic pourra, si le propriétaire du véhicule le souhaite, se concrétiser 
par la réalisation des actions de maintenance identifiées par le réparateur, pour corriger 
à titre préventif ou curatif, les anomalies de fonctionnement et d’émission du moteur.

4 Listez les actions de communication que vous pourriez  
mettre en place pour promouvoir les propositions du Club  
des Voitures Écologiques dans le contexte du projet de loi 
relatif à la transition énergétique pour la croissance verte.

Les actions listées ci-dessous ne sont pas exhaustives, vous pouvez les enrichir, 
en fonction de vos idées, du calendrier législatif et de ses aléas, etc., mais aussi 
de la contrainte budgétaire qui sera la vôtre. Vos actions de communication 
doivent à la fois s’adresser aux cibles répertoriées dans la cartographie mais 
aussi aux propriétaires de véhicules écologiques qui doivent être considérés 
comme de véritables soutiens des propositions du Club des Voitures Écologiques. 

Communication institutionnelle et politique

a.  Transmettre l’argumentaire du Club des Voitures Écologiques à l’ensemble des 
acteurs cartographiés en leur proposant un rendez-vous : l’argumentaire peut être 
transmis par l’ensemble des membres du club. Cette première étape est essen-
tielle pour positionner le club et ses membres auprès des acteurs cartographiés.

b.  Interpeller la ministre de l’Écologie et les membres de la Commission spéciale 
par l’intermédiaire d’un courrier co-signé par les maires des 13 villes qui ont 
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mis en place le Disque Vert pour vanter les mérites du dispositif et la perti-
nence de son déploiement dans d’autres villes. Cette action vise à démontrer 
le ralliement des collectivités à votre proposition et à rassurer les pouvoirs 
publics sur la faisabilité du Disque Vert.

c.  Rédiger un communiqué de presse sur la base des propositions du Club des 
Voitures Écologiques et le diffuser à la presse professionnelle et généraliste. 
Les décideurs publics consomment des médias et forgent leurs opinions 
comme n’importe quel citoyen, sur la base de leur quotidien, des informations 
qu’ils reçoivent et de leur expertise propre. 

La communication auprès du grand public : faire émerger  
le grassroots lobbying

a.  Créer un site internet éphémère entièrement consacré aux propositions du 
Club des Voitures Écologiques pour associer le grand public à votre stratégie 
de lobbying. Ce site doit être pédagogique et participatif : expliquer en quoi 
consiste le Projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance 
verte, le calendrier des discussions, l’interpellation des acteurs cartographiés 
par l’intermédiaire des réseaux sociaux (Twitter, Facebook).

b.  Lancer un sondage national pour évaluer l’impact de la création d’un prêt à 
taux zéro pour favoriser l’achat d’un véhicule écologique. Dans le cas où un 
grand nombre de sondés confirment que cette mesure les encouragerait à 
acheter un véhicule propre, communiquer les résultats à la presse et aux 
acteurs cartographiés.

c.  Lancer une pétition en ligne pour demander aux pouvoirs publics d’instaurer 
des mesures spécifiques pour les propriétaires de véhicules écologiques : tarif 
de stationnement préférentiel par la mise en place du Disque vert dans les 
villes, tarif préférentiel sur les autoroutes, etc. Cette pétition s’adresse princi-
palement aux propriétaires de véhicules écologiques qui, directement concer-
nés, pourront se mobiliser plus rapidement. Exploiter le nombre de signatures 
auprès de la presse et des pouvoirs publics.

d.  Acheter une ou plusieurs pages dans les grands quotidiens nationaux pour 
communiquer sur les résultats de vos différentes actions de communication 
pour interpeller les pouvoirs publics.
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COLLECTION CAS
D’ENTREPRISES

• Cas réels d’entreprises
• Tous secteurs d’activité
• Analyse et pistes de réflexion

L’apprentissage par la pratique

La collection Cas d’entreprises présente des cas réels d’entreprises, tous 
secteurs d’activité, pour mettre en pratique les concepts, savoir-faire et 
outils d’un domaine.

Les éditions DUNOD vous offrent un extrait des 4 titres de cette nouvelle 
collection

• PRATIQUER LA RSE EN 11 CAS D’ENTREPRISES 
Le cas Léa Nature

• PRATIQUER LA GRH EN 15 CAS D’ENTREPRISES
Le cas Bio Natura

• PRATIQUER LA FINANCE EN 12 CAS D’ENTREPRISES
Le cas AXA

• PRATIQUER LA COMMUNICATION EN 10 CAS D’ENTREPRISES
Le cas Le club des voitures écologiques
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